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OPINIONS 
GRÈVES ET SYNDICATS 

A l'occasion de l'article paru diman-
che dans la Dépèche au sujet du droit 
syndical des fonctionnaires, j'adressai 
à M. Pierre et Paul la lettre suivante : 

Monsieur Pierre et Paul, 
Vous avez, dans votre article d'hier 

soir, posé le problème des syndi-
cats'surson vrai terrain juridique. 

Sur ce terrain il est facile d'arriver 
à des certitudes ; il ne l'est point sur 
le terrain de la polémique des clas-
ses et des partis. 

Vous distinguez entre le contrat 
qui lie le travailleur à l'employeur 
et celui qui lie le fonctionnaire à l'E-
tat ; le premier, selon vous est un 
contrat à court terme ; le second est 
un contrat à long terme. 

Il n'y aurait donc point de différen-
ce de nature entre ces rapports exté-
rieurement dissemblables. 

Seulement, admettant l'existence 
d'un contrat entre l'Etat et son agent, 
vous placez l'agent, vis-à-vis de l'E-
tat sur un pied d'égalité juridique. 
Vous le dites vous-même : '< Ce con-
trat, le fonctionnaire peut le rom-
pre ». Si donc, pour une raison ou 
pour une autre, l'Etat impose à son 
agent une tâche qui n'était ni prévue, 
ni prévisible au moment de la con-
vention, l'agent a juridiquement le 
droit de rompre le contrat et la grève 
des fonctionnaires, contre laquelle 
vous vous élevez, devient dans ce cas 
une solution juridique. 

Avec votre théorie contractuelle, 
Monsieur Pierre et Paul, je me char-
ge de justifier l'attitude des receveurs 
d'enregistrement qui refusèrent de 
faire leur devoir au moment des in-
ventaires, et quant à ceux qui le fi-
rent je leur conseillerai de demander, 
par la voix du syndicat, des domma-
ges-intérêts pour le préjudice qu'on 
leur a causé en exigeant d'eux des 
services dont l'énumération n'était 
pas faite, et dont la nécessité n'était 
pas prévue au moment de l'enrôle-
ment. 

La vérité ne serait-elle pas plutôt, 
suivant l'opinion de théoriciens émi-
nents du droit public, que la situation 
des fonctionnaires vis-à-vis de l'Etat 
est une situation d'une nature très 
spéciale : une situation statutaire. 
Cette situation ne permet point au 
fonctionnaire de poser sa liberté en 
face de la liberté de l'Etat pour discu-
ter avec lui, au sein du syndicat, ses 
conditions d'enrôlement. Des discus-
sions pareilles, en de pareilles en-
ceintes, ne sont possibles qu'entre 
ouvriers libres et employeurs libres. 

Le fonctionnaire n'est pas libre en 
face de l'Etat. Il ne doit.point se dis-
simuler qu'en adhérant à la conven-
tion statutaire qui règle pour toute sa 
carrière ses conditions de traite-
ment et d'avancement et qui fixe ses 
responsabilités disciplinaires, il ac-
complit un acte de soumission qui le 
rend impropre à toute rébellion pos-
térieure. 

°f> a le tort, Monsieur Pierre et 
™ul, de ne voir partout que des con-
trats. Les contrats multipliés dans les 
relations sociales et économiques 
s°nt bien le signe, suivant la remar-
ie, je crois, de M. Bouglé, du pro-
grès des idées égalitaires dans nos 
^cietes occidentales ; mais il n'est 
Z ruertain 1ue toutes les conditions 
"e liberté, de sécurité, et même à la 

gueur d'égalité, se réalisent au sein 
"e contrats ; et il se trouve justement 
fnnVeUe situation statutaire des 
actionnaires leur donne plus de li-
»«e effective et de sécurité que n'en 

éearf r situation juridiquement 
gdiuaire, aux ouvriers en face des 

employeurs. 
tê ri? nJustement a cause de l'inégali-
insnS conditions que masque 
t
é
 fopn^fment une apparente égali-

au ]& • , ' qu'il a Paru nécessaire 
hàZS!slateur de donner à l'ouvrier 
Das u! s,yndical- la loi syndicale n'est 
sent ïf 0i dont les dispositions puis-

etre indéfiniment étendues : la 

loi syndicale est de droit strict. Le 
droit syndical est un droit compensa-
teur. De cette compensation les fonc-
tionnaires n'ont pas besoin. 

Le syndicat est un creuset où se 
forment et où se dissolvent des con-
trats ; les contrats dissous ont la 
grève pour conséquence : il n'existe 
pas dedifférence essentielle, et il n'en 
peut, ni théoriquement, ni pratique-
ment exister, entre la loi de 1864 sur 
les coalitions et la loi de 1884 sur les 
syndicats professionnels. 

La première vise les groupements 
professionnels intermittents ; la se-
conde les groupements permanents. 
Ces deux lois sont sœurs : elles s'ap-
pliquent au même objet, visent lemê-
me but, et se prêtent un mutuel con-
cours pour la solution des difficultés 
d'interprétation que chacune, séparé-
ment, fait naître. 

Accorder aux fonctionnaires ledroit 
syndical, c'est leur accorder ledroit 
de grève. 

Or, il est bien dans la logique d'une 
théorie contractuelle des rapports du 
fonctionnaire et de l'Etat d'accorder 
au fonctionnaire le droit syndical. 
Mais l'illogisme commence au mo-
ment précis où, ayant accordé le droit 
syndical (ce que vous faites, il me 
semble) on refuse le droit dégrève 
(ce qu'il me semble que vous ne de-
vriez pas faire). 

Veuillez agréer, etc.. 

M. Pierre et Paul m'a adressé la ré-
ponse suivante : 

« On peut, il est vrai, discuter si le 
sort des fonctionnaires est régj par 
un contrat ou par une convention 
statutaire. Mais ce débat serait très 
platonique. 

Du seul fait que le gouvernement 
exigerait de ses fonctionnaires une 
tâche . qui serait en dehors de leurs 
fonctions. il n'en découlerait pas pour 
ceux-ci le droit de « rompre le con-
trat » et par voie de conséquence le 
droit de « se mettre en grève ». 

Les fonctionnaires n'auraientquele 
droit de refuser la tâche indue, et 
s'ils étaient frappés pour ce refus, ils 
auraient, contre le gouvernement un 
légitime recours. Quant au contrat 
lui-même, pourquoi serait-il atteint? 
ni les injustes exigences du gouver-
nement, ni les justes refus des fonc-
tionnaires ne le peuvent altérer. 

Les exigences du gouvernement se 
produisent à côté et en dehors des 
clauses du contrat. Quant aux fonc-
tionnaires on ne peut pas dire qu'ils 
rompent ce contrat lorsqu'ils refusent 
d'accomplir une tâche que ce contrat 
ne leur a pas imposée. 

Supposons un fabricant de chaus-
sures, embauchant des cordonniers 
pour lui confectionner des bottines et 
exigeant qu'ils lui fabriquent de la 
carrosserie. Des ouvriers on ne pour-
ra pas dire qu'ils sont en grève s'ils 
refusent de fabriquer des tilburys. Du 
patron on ne pourra pas dire qu'il 
viole un engagement. Tout ce qu'on 
pourra en dire c'est qu'il demande 
quelque chose en plus. Quant au con-
trat lui-même, il vaudra toujours dans 
les limites où il est souscrit, dans sa 
teneur et dans son but. 

Il tiendra entièrement quant aux 
chaussures. 

Il me semble que, pour l'Etat, les 
effets seraient analogues, et que cela 
vicie tout le raisonnement par lequel 
vous aboutissez au droit de grève au 
profit des fonctionnaires. » 

Veuillez, etc. 
PIERRE et PAUL. 

L'exposé forcément sommaire de la 
pensée de mon éminent contradicteur 
va me mettre à l'aise pour lui répon-
dre, en me permettant d'éviter les 
pièges habituels de sa redoutable dia-
lectique. 

L'objet des contrats qui lient l'ou-
vrier à l'employeur est de détermina-
tion facile et précise : marchandise à 
livrer, actions à accomplir, l'obliga-
tion défaire s'y déroule dans les sé-
vères limites des précisions du métier, 
de jour en jour plus mécanique à me-
sure que se font sentir les effets de la 
loi de la division du travail social. 

Il n'y a point de confusion possible 

entre un cordonnier et un faiseur de 
carosses. Il est possible de contracter 
quant aux chaussures ; il l'est de con-
tracter quant aux tilburys. Il ne l'est 
pas de contracter quant aux fonctions 
publiques : l'objet du contrat serait 
ici un fonds illusoire et mouvant. Il 
en est des fonctions administratives 
comme de l'Etat lui-même et de la 
société ; elles sont en voie de perpé-
tuel devenir. A chaque tournant de la 
vie administrative et sociale se font 
jour des besoins généraux qui vien-
nent transformer les besognes tradi-
tionnelles des serviteurs de l'Etat; au 
sein de ces besognes, les besoins 
surgis peuvent opérer et opèrent par-
fois de telles révolutions que les 
fonctions se métamorphosent aux 
mains des fonctionnaires étonnés : 
elles imposent des tâches nouvelles, 
et délivrent des tâches anciennes. 
Parmi ces évolutions insensibles ou 
ces révolutions des fonctions publi-
ques comment saisir un objet précis 
sur lequel Etat et fonctionnaires puis-
sent s'entendre ? 

S'il était vrai que « les exigences du 
gouvernement se produisissent acôté 
et en dehors du contrat d'enrôlement » 
c'est à chaque moment de son exis-
tence administrative que le fonction-
naire pourrait se récuser. De là, naî-
trait, de notre point de vue, une sorte 
de grève légale, partielle et négative 
dont il pourrait demander au Conseil 
d'Etat la solennelle consécration 1 

Peut-être n'est-il pas besoin d'in-
! sister sur les conséquences pratiques 

d'un tel système qui encouragerait le 
fonctionnaire à se comporter comme 
un dieu Terme dans l'universelle 
nuance des hommes et des choses! 

A moins que les nécessités quoti-
diennes ne fissent surgir aussi chaque i 
jour, pour chaque tâche administrati- i 
ve nouvelle, de nouveaux fonction- j 
naires à côté des anciens cantonnés I 
dans leurs vieilles besognes, en sorte | 
que l'anarchie naturelle aux sociétés ' 
sans contrainte étatique, pénétrât j 
même dans l'enceinte de l'Etat, et ; 
qu'à l'unité de vue nécessaire à l'ac-
complissement des grands services, 
succédât la multiplicité, mère de la 
confusion. 

Voilà à quelles conséquences prati-
ques nous conduirait l'idée de M. 
Pierre et Paul reconnaissant aux fonc-
tionnaires le droit de refuser d'accom-
plir une tâche non comprise aux 
clauses du contrat d'enrôlement. 

M. Pierre et Paul se refuse à voir 
la grève incluse dans sa théorie con-
tractuelle et syndicaliste, mais il 
semble que sa logique, et ce sera 
notre première remarque,pour éviter 
la grève, nous conduit à l'impossible 
administratif. 

Mais, ne pourrait-on pas, de sa 
thèse même, faire sortir la grève du 
fonctionnaire. 

Reprenons son exemple des tilbu-
rys et des bottines : si l'employeur 
veut imposer les travaux de carros-
serie comme «.quelque chose en plus», 
laissant subsister les clauses du con-
trat quant aux chaussures, la grève 
en effet ne sera pas la suite nécessai-
re, de la contestation ; mais s'il veut 
substituer la fabrication des tilburys à 
la fabrication des bottines, il s'en 
suivra à peu près certainement une 
grève. De même que les ouvriers se 
mettent en grève pour la quantité de 
travail à fournir, de même il sera 
naturel qu'ils s'y mettent pour la 
qualité et pour la nature de ce travail. 
Il y aura contestation et rupture sur 
l'objet du contrat. Et si nous éten-
dons, suivant la méthode.contractuel-
le, nos conclusions aux employés de 
l'Etat, la grève sortira très naturelle-
ment de tout changement sérieux 
apporté dans la nature de la fonction" 
publique. 

La vérité semble donc être que la 
théorie contractuelle en matière de 
fonctions publiques, si dangereuse 
lorsqu'elle va au bout de ses consé-
quences administratives, ne peut 
même pas éviter la grève qu'elle vou-
drait fuir. 

Et il apparaît clairement que c'est 
bien à une: théorie statutaire ou ins-
titutionnelle de rapports de l'Etat et J 

de ses agents qu'il faut demander, 
après un débat fort peu platonique à 
l'heure présente, la loi de l'action 
gouvernementale au sujet des syndi-
cats et des grèves de fonctionnaires. 

MÀTHOS. 

Le ministère 
Le « Retch > dément les bruits de 

retraite de plusieurs ministres et leur 
remplacement par les leaders des 
partis politiques. 

A la manufacture Schesher 
Le travail à la filature Schesher, de 

St-Pètersbourg, est de nouveau sus-
pendu à la suite du refus de la police 
de libérer les délégués des ouvriers 
qui ont été arrêtés. Le propriétaire de 
la fabrique est parti pour Moscou. 

La question des pêcheries 
La conclusion de la convention 

russo-japonaise concernant les pê-
cheries qu'une dépêche de Tokio 
d'hier a annoncée, est seulement im-
minente, mais elle n'est pas encore 
signée. 

Trésorerie menacée 
Une mine a été découverte dans les 

caves de la trésorerie générale. 
Quatre individus qui avaient posé 

cette mine et quatre complices sup-
posés ont été arrêtés. 

Suicide de deux jeunes filles 
révolutionnaires 

Deux jeunes filles de douze et qua-
torze ans, élèves de l'Institut des 
demoiselles nobles de Smolna, à 
Pétersbourg, se sont suicidées en se 
précipitant par la fenêtre du troisième 
étage de l'Institut. Ces jeunes filles se 
nomment Mlles Nadège Kondaourof, 
fille du général et Olga Savinkof. 

Avant de se suicider, Mlle Nadège 
Kondaourof, s'enveloppa la tête d'un 
drap, puis s'élança dans le vide. Elle 
tomba sur le balcon d'un étage infé-
rieur et mourut peu après. Mlle Olga 
Savinof se blessa légèrement. 

Cette chute, survenue à quatre heu-
res du matin, par la fenêtre du dor-
toir, était, ainsi qu'en faisait foi une 
lettre laissée par les désespérées, un 
suicide concerté. Les jeunes filles 
étaient, en effet, surexcitées par le 
régime sévère de l'institut, qui contra-
riait leurs caractères indépendants et 
leurs idées libérales. Elles avaient 
même été punies pour lecture de 
brochures révolutionnaires. 

Nos n arins 
Depuis quelques années, la mari-

ne française, et avec elle le pays tout 
entier, sont plongés dans une con-
tinuelle tristesse par une série inin-
terrompue de catastrophes plus dou-
loureuses les unes que les autres. Il 
semble qu'une fatalité aveugle et 
inexorable s*acharnesur notre valeu-
reuse flotte et que la science navale 
ne progresse que vers la destruction 
et la mort, au seul détriment de nos 
enfants 1 

Voici, en effet, le bilan de nos prin-
cipales pertes depuis 1900 : 

— 10 août 1900. Le contre-torpilleur 
Framée est abordé par le cuirassé 
Brennus, au large du cap Saint-Vin-
cent, et coupé en deux : 44 victimes, 
coût du navire 1.700.000 fr. 

— 23 octobre 1900. Le transport Ca-
ravane est coulé dans la mer du 
Japon par un, cargo-boat japonais : 
3 victimes, coût, 3 millions. 

— 10 décembre 1903 Le transport 
Vienne, parti de Rochefort pour Tou-
lon, diparait dans le golfe de Gasco-
gne : 52 victimes, coût, 2 millions et 
demi. 

— 8 février 1905. Le croiseur cui-
rassé Sully, se crève sur une roche 
dans la baie d'Allong : coût, 30 mil-
lions. 

— 6 juillet 1905. Le sous-marin Far-
fadet, coule dans la rade de Bizerte : 
13 victimes. 

— 16 octobre 1906. Le sous-marin. 

Lutin, coule également dans la rade 
de Bizerte : 14 victimes. 

— 26 novembre 1906. Le vaisseau-
école Algôsiras, brûle dans l'arsenal 
de Toulon : 3 victimes, coût 1 million 
et demi. 

— 8 février 1907. En essais, le tor-
pilleur N° 339 a un accident de chau-
dière qui tue 9 hommes. 

— 12 février 1907. Le Jean-Bart 
échoué sur la côte occidentale d'Afri-
que : coût 6 millions. 

— 26 février 1907. Le torpilleur 
Kabyle a une explosion au large de 
Toulon : 8 victimes. 

— 12 mars 1907. Le cuirassé Iéna 
saute dans l'arsenal de Toulon : 118 
tués, 50 blessés : coût, 35 millions. 

Ce dernier sinistre dépasse tous les 
précédents à la fois par le nombre 
des victimes et par les pertes maté-
rielles qu'il fait subir à l'escadre de la 
Méditerranée.. Depuis, le torpilleur 
A"0 263 abordé au large d'Ajaccio par 
le contre-torpilleur Epée, a eu trois 
hommes tués dans la chaufferie, et 
en rade de Cherbourg, deux marins 
du torpilleur N* 146, dont l'un a suc-
combé à ses blessures, ont été griè-
vement brûlés par l'explosion d'un 
tube de chaudière, ce qui fait au total 
un peu plus de 300 hommes tués ou 
blessés et près de 100 millions de 
francs perdus. 

Et alors, en se remémorant cette 
lugubre suite de catastrophes et en 
supputant to;)t ce que cela fait d'exis-
tences humaines brutalement fau-
chées à la fleur de l'âge, on est obligé 
de constater que cette carrière de la 
marine qui fut si belle de tout temps, 
est aujourd'hui plus admirable que 
jamais, parce que le danger s'y ren-
contre maintenant partout, en pleine 
mer comme dans le port, pendant la 
guerre comme en pleine paix et 
qu'elle se déroule pour ainsi dire sur 
un perpétuel champ de bataille. 

Quels que soient les bâtiments sur 
lesquels ils sont embarqués, aussi 
bien sur les minuscules torpilleurs 
ou submersibles que sur les plus ma-
jestueux cuirassés, que les flots 
soient calmes ou courroucés, que 
l'atmosphère politique soit sereine 
ou menaçante, nos marins doivent 
toujours être prêts au sacrifice de 
leur vie et il leur faut déployer sans 
cesse en plus de leur activité et de 
leur dévouement, toute la présence 
d'esprit, toute la force d'âme, toute 
la science dont ils sont susceptibles. 
Ils doivent rester résolus devant les 
surprises des engins à la fois redou-
tables et délicats qui leur sont confiés 
et être en mesure d'y répondre immé-
diatement, sans la moindre hésita-
tion, car un sinistre se produit sou-
dainement et le salut de tous deman-
de de promptes décisions. 

Certes, de tout temps, nos marins 
ont constitué une élite dans la nation, 
mais on doit reconnaître qu'aujour-
d'hui cette élite a besoin d'être supé* 
rieure à ce qu'elle fut jadis, puis-
qu'elle est continuellement soumise 
à des épreuves que ne connurent 
point les marins d'autrefois. Qu'é-
taient les accidents pouvant surve-
nir à bord des vaisseaux, au temps 
de la marine à voile et même de la 
marine mixte ? La manœuvre des 
voiles constituait alors l'exercice le 
plus périlleux, quelquefois un corda-
ge se rompait et un matelot tombait 
de la mature sur le pont où il se fra-
cassait le crâne ; parfois aussi, un 
homme emporté parle vent ouïes 
lames disparaissait sous l'eau avant 
qu'on n'ait rien pu tenter pour le se-
courir. Mais c'était excessivement 
rare. Quant aux échouements, nau-
frages, commencements d'incendie, 
les marins y ont été exposés de tout 
temps, aussi bien sur les navires 
marchands que sur les simples bar-
ques de pêche. 

Actuellement, nos marins ont, en 
plus, à compter avec les caprices des 
submersibles qui ne veulent pas re-
monter à la surface quand ils sont 
sous l'eau ; avec les rébellions de la 
vapeur qui trouve trop étroits les gé-
nérateurs où- elle est soumise à des 
pressions toujours plus considéra-
bles j avec l'action chimique, sour-

noise et terrible, des explosifs, trop 
pressés d'exercer leur travail de des-
truction et de mort f 

Eh bien ! à tous ces braves gens 
qui côtoient sans cesse le danger, 
derrière lesquels l'implacable Fau-
cheuse se tient constamment aux 
aguets, pour les emporter à la moin-
dre défaillance, à la plus légère im-
prudence, est-ce que le pays ne doit 
pas quelque chose ?Oui,il leur doit sa 
confiance, sa sollicitude vigilante et 
attentive qui se traduit tantôt par des 
lois destinées à compléter et à forti-
fier cet organisme si essentiel de la 
vie nationale qu'est notre marine, 
tantôt par des améliorations à la si-
tuation matérielle ou moralo de ces 
vaillants serviteurs qui donnent sans 
marchander tout ce que demande la 
Patrie. Et à ceux qui dorment leur 
dernier sommeil sous la terre natale 
ou roulent éternellement au fond des 
mers, aux humbles, aux petits, aux 
souffrants, qui sont tombés obscuré-
ment au champ d'honneur, martyrs 
ou héros du devoir, conservons pieu-
sement le souvenir ému de notre 
respect et de notre admiration. 
« Entre les plue beaux noms, leur nom est la 

[plus beau. 
Toute gloire auprès d'eux passe et tombe éphé-
Kt comme ferait une mère, [mère 
La voix d'un peuple entier les berce en leur 

[tombeau I » 

J.-M. BONNOT. 

La Blessure mystérieuse 

Ténébreuse, mystérieuse, passion-
nante comme un fait-divers, voici que 
la question de l'attentat Leroy-Beau-
lieu nous révèle en outre des 
choses... Savourez ce simple détail 
que nous révèle un confrère du matin : 

« De plus, la blessure est située au 
centre d'un tatouage représentant 
« une Japonaise nue, à cheval sur une 
» grue, et tenant une ombrelle à la 
» main ». De là, on pense pouvoir 
conclure que M. Leroy-Beaulieu, 
voyant son succès compromis par 
certaines défections, résolut de jouer 
un grand coup. Trois jours avant 
l'élection, il simula un attentat. Un 
de ses amis, sur ses indications, lu 
tira un coup de revolver dans le bras 
à la place marquée par le tatouage, 
qui servait naturellement de cible, et 
permettait, en évitant de toucher l'os, 
de ne faire qu'une blessure sans gra* 
vité. » 

Quelles indiscrétions nous vaudra 
encore cette étrange affaire î Dès 
maintenant les âmes sensibles du 
meilleur monde vont porter un inté-
rêt plus vif à la blessure du jeune 
député : « Ah 1 montrez-nous votre 
grue, s'il vous plaît, cher monsieur!» 

Le « Temps des Cerises » 

Sait-on combien le Temps des CerL 
ses, la chanson de J.-B Clément à qui 
Clovis Hugues, par son nouveau ro-
man, donne un regain d'actualité, 
rapporta à l'auteur ? Quatorze francs 1 
Et pourtant ce refrain populaire fut le 
triomphe de la rue. 

Un jour d'automne, J.-B. Clément, 
sous le coup de poursuites, errait a 
Bruxelles, le ventre creux, lorsqu'il 
rencontra un artiste de talent, Renard, 
échoué là dans un beuglant. Us déjeu-
nèrent ensemble et Renard demanda 
à Clément s'il n'avait pas une chansou 
inéditeà lui confier. J.-B. Clément avait 
en poche Connais-tu l'amour qu'il desti-
nait à Olivier Metra et le Temps des 
cerises qu'il donna à Renard. 

De Bruxelles, J -B. Clément devait 
aller à Liège écrire une revue pour le 
Casino. Comme il faisait froid et que 
Clément, en costume d'été, grelottait, 
Renard lui prêta sa pelisse. 

La revue de Clément fut jouée et 
lui rapporta quelque argent. Il vint 
rendre la pelisse à son collaborateur. 
Mais celui-ci le pria de la garder. 

— Alors donnant donnant, dit le 
chansonnier, je garde le pardessus, 
mais en toute propriété, j© vous 
abandonne le Temps des cerises. 

A quelque temps de là, se trouvant 
sans argent, J.-B. Clément porta au 



clou la pelisse de Renard. On lui en 
donna 14 francs ! 

L'histoire ne dit pas ce que le Temps 
des cerises rapporta à Renard. 

INFORMATIONS 

Election législative 
MAINE-ET-LOIRE 

Première circonscription de Cholet 
Inscrits, 18.662 ; votants, 12 894 ; 

suffrages exprimés, 10.224 ; bulletins 
blancs et nuls, 3 252. 

M. Jules Delahaye, conservateur, 
seul candidat, 9.596 voix, élu. 

Il s'agissait de remplacer M. de 
Maillé, conservateur, décédé, élu aux 
élections générales de 1900 par 11.780 
voix contre MM. Bitou, socialiste in-
dépendant, qui en avait obtenu 2,982, 
et Réveillard, socialiste unifié, 386. 

La Commission d'Enquête viticole 

La Commission d'enquête sur la 
situation viticole s'est réunie diman-
che à Dijon à la préfecture, sous la 
présidence de M. Cazeaux-Cazalet. 
Elle a entendu le directeur des con-
tributions indirectes, les représen-
tants du Syndicat de l'épicerie en 
gros, du Syndicat viticole de la côte 
dijonnaise, et du Syndicat du com-
merce des vins en gros. 

L'épicerie en gros a protesté contre 
la pièce de régie devant accompagner 
le sucre à 50 kilos et au-dessus. Quant 
aux deux autres Syndicats, ils attri-
buent la crise à la fabrication des vins 
artificiels dans le Midi. Ils sont d'ac-
cord pour demander la suppression 
de la fabrication des vins de deuxiè-
me ouvéo, la déclamation des récoltes 
par les propriétaires, avec affichage 
des quantités sortant tous les mois, 
l'autorisation du sucrage en première 
cuvée, mais le relèvement des droits 
sur les sucres. 

En ce qui concerne les bouilleurs, 
le Syndicat viticole en demande le 
maintien, tandis que celui du com-
merce des vins en gros en voudrait la 
suppression. 

Le Syndicat viticole demande enco-
re le rétablissement de l'exercice chez 
les débitants et l'affichage du degré 
des vins vendus par eux ; enfin, la 
révision des tarifs de transports sur 
une base kilométrique. 

La commission a terminé ses tra-
vaux à midi. 

Au Maroc 

Au lendemain de l'assassinat du 
docteur Mauchamp à Marrakech, la 
France a adressé au sultan du Maroc 
une demande de réparations qui s'ap-
pliquait à toutes les affaires pendantes. 
Il s'agissait d'obtenir satisfaction, 
non pas seulement pour le crime, 
mais encore pour les attentats commis 
sur MM. Lassallas, de Gironcourt, 
etc. 

L'occupation temporaire d'Oudjda 
n'avait été ordonnée que pour ame-
ner Abd-el-Azis à céder. Or, la réponss 
de Ben-Sliman, ministre des affaireo 
étrangères marocain, estarrivée lundi 
àTanger, et, vendredi soir, M. Pichon 
en recevait communication. Cette 
Note, qui comporte cinqpagesde texte 
sera lue au conseil des ministres, 
lundi ; celui-ci prendra une résolution 
au sujet de la réponse à adresser à 
Fez. 

Nous croyons savoir que la Note 
peut servir de base à un arrange-
ment, et qu'elle est assez satisfaisan-
te en la forme. Le sultan admet, en 
principe, les demandes d'indemnité 
que nous formulons ; il s'engage à ne 
point contrarier l'orgauisation de la 
police à la frontière algéro-marocaine. 
Il est vrai qu il se refuse à révoquer le 
pacha de Marrakech. Mais son refus 
n'est pas si catégorique qu'on ne 

puisse le déterminer à une autre so-
lution. 

En somme, le maghzen compren-
drait la nécessité de ne point pousser 
le conflit de façon à le rendre plus 
aigu. 

Les papiers Montagnini 
La sous-Commission d'enquête sur 

les papiers Montagnini a continué 
l'examen du dossier saisi à l'ancienne 
nonciature. 

Les pièces parcourues ont surtout 
trait à la correspondance échangée 
au moment de l'application de la loi 
de séparation entre M. Montagnini et 
le Vatican. 

M. Montagnini rendait fidèlement 
compte à M. Merry del Val des con-
versations q'uil avait avec certains 
catholiques en vue. 

On a constaté, si l'on en croit les 
membres de la sous-Commission, 
que les députés de la droite, — entr'au-
tres M. Denys Cochin, — ont fait des 
efforts très sérieux, soit auprès de 
M. Briand, soit auprès de l'ancien 
auditeur de la nonciature, pour arri-
ver à une entente en ce qui concerne 
notamment les associations cultuel-
les. 

Les documents établiraient, au con-
traire, de la part du Vatican, une ré-
sistance calculée et persistante. Le 
saint-siège blâmait les tentatives de 
conciliation faites par ceux qu'il appe-
lait les « cardinaux verts »,et semblait, 
toujours d'après les membres de la 
sous-Commission, espérer un relève-
ment de l'Eglise par la persécution. 

Le Service d'habillement 
Des entrepreneurs d'habillement 

militaire ont demandé l'autorisation 
de faire exécuter une partie des com-
mandes dans d'autres arrondisse-
ments que ceux au titre desquels ces 
commandes ont été établies. 

Cesdemandes,dit laFrance Militai-
re, étaient motivées par les difficultés 
que ces entrepreneurs rencontraient 
pour se procurer la main-d'œuvre 
nécessaire dans la ville où les com-
mandes devaient être éxécutées. 
Avant de statuer, le ministre de la 
guerre désire connaître l'avis des 
syndicats d'ouvriers et d'ouvrières 
employés par les entrepreneurs, afin 
d'être fixé d'une manière précise sur 
les conséquences que le déplacement 
de la fabrication pourrait avoir pour 
ce personnel. 

La fin des Boers 
Le général Botha, interviewé, a 

tourné en ridicule l'intention qu'on 
lui prête d'organiser une armée de 
Boers. Il aajoutéqu'on ne devrait plus 
désormais faire de distinction entre 
Hollandais et Anglais. Le seul désir 
de son peuple est de porter le titre de 
Sud-Africain. Il a reconnu qu'il discu-
te actuellement avec le ColoniahOifice 
la question des rapports du Zugwazi-
land avec le ïranswaal, mais il a dit 
ne pouvoir faire aucune déclaration 
à cé sujet. 

Un nouveau syndicat 
Les chanteurs ambulants, les estro-

piés et les aveugles ont résolu, au 
cours d'une réunion générale, de 
former un « groupement national » 
pour la défense des intérêts de la 
mendicité. A l'assemblée des man-
chots, culs-de-jatte et aveugles mar-
seillais, on prononça des discours 
forts animés , les orateurs s'élevè-
rent avec éloquence contre l'invasion 
des mendiants étrangers, les Espa-
gnols notamment, qui viennent écré-
mer la charité des bourgeois. 

Il paraît, en effet, qu'une agence 
espagnole centralise les pauvres dia-
bles, les exporte ensuite, et érige l'ex-
ploitation de la pitié publique à l'état 
de Société en participation. C'est très 
ingénieux et surtout très moderne ; 

mais les estropiés et aveugles fran-
çais, ne trouvant plus à gagner leur 
vie, même en chantant très fort, ils 
ont voulu protester, et ils ont senti la 
nécessité de créer un syndicat de 
défense exclusivement national. Le 
Syndicat s'engage à lutter à la fois 
contre les mendiants de l'étranger et 
les simulateurs. 

A l'issue de leur réunion initiale, 
les chanteurs ambulants, aveugles et 
estropiés ont chargé une délégation 
de porter leurs doléances auprès du 
préfet et du maire. L3S statuts, rédi-
gés avec beaucoup de clairvoyance 
prévoient le repos hebdomadaire par 
roulement, même pour ceux qui ne 
sont pas culs-de-jatte. 
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Petites Nouvelles 

M. Dujardin-Beaumetz, sous-secré-
taire d'Etat aux Beaux-Arts, s'est ren-
du dimanche à Arras où il a inauguré 
un patronage laïque. 

— Dimanche, au Stromboli, une 
forte éruption s'est produite, accom-
pagnée d'une forte secousse. 

— M. Clemenceau a accordé aux 
sous-agents des postes et télégraphes 
l'autorisation d'organiser une loterie 
de deux millions en faveur de l'orphe-
linat des sous-agents. 

— Le ministre de la guerre vient de 
décider que les médecins,fonctionnai-
res de l'intendance, officiers d'admi-
nistration, etc. seraient désormais 
pourvus de tunique. 

— Le Reichstag allemand vient 
d'être saisi d'une demande de crédit 
de 15 millions de marcks pour corn-: 
mencer l'élargissement du canal de 
la Baltique à la mer du Nord. La dé-
pense totale à répartir sur plusieurs 
années sera de 221 millions. 

— L'Avenir du Prolétariat a donné 
dimanche, une grande fête familiale 
à l'occasion de sa 150.000e adhésion 
et de l'entrée en fonctionnement de 
l'orphelinat qu'il a fait édifier en Tou-
raine. 

— La cour d'assises de l'Ain vient 
de condamner à mort les nommés 
Marzo et George inculpés d'assassinat. 

La lumière électrique 
La Compagnie du gaz nous paraît 

vouloir en finir avec la question de 
l'éclairage électrique à Cahors. 

Dans une lettre adressée à la muni-
cipalité, elle a demandé à celle-ci de 
désigner l'expert qui sera chargé de 
fixer le prix de l'électricité quand cet 
éclairage sera installé à Cahors. 

On sait que 3 experts doivent être 
commis à cet effet : l'un par la Com-
pagnie, le deuxième par le premier 
pré-ident de la Cour d'appel d'Agen, 
et le troisième par la Ville de Cahors. 

La demande de la Compagnie du 
gaz est bien significative : elle ne veut 
pas faire traîner les choses en lon-
gueur. 

Et certes, pourquoi hésitérait-elle à 
doter le plus vite possible notre ville 
de l'éclairage électrique î 

Il y a assez longtemps qu'on le lui 
demande : et puis n'est-elle pas tenue 
de l'installer dans quelques années. ? 

Nous savons bien que c'est le pro-
pre des compagnies en général de 
faire languir leurs clients et de les 
laisser s'épuiser en réclamations. 

Du reste, les grandes administra-
tions quelles qu'elles soient ne procè-
dent pas différemment. C'est de bon 
ton, puisqu'aussi bien grandes admi-
nistrations, compagnies de toutes 
sortes, ne peuvent invoquer aucune 
bonne raison pour justifier leurs 
atermoiements. 

Ça embête le public, et c'est assez. 
Nous ne pouvons que nous réjouir 

de la détermination prise par la com-
pagnie du gaz si tant il est vrai que 
sa demande implique son intention 
de faire procéder prochainement à 
l'installation de l'électricité. 

Quoi qu'il en soit, nous voulons voir 
dans cette demande une bonne inten-
tion et ça fait oublier un peu les jours 
encore récents, où l'on combattait pour 
savoir si oui ou non Cahors était di-
gne de l'éclairage moderne. 

Et ainsi peu à peu tout arrive : l'eau, 
les autobus, le téléphone, la lumière. 

Notre excellente municipalité n'est 
pas étrangère à ces améliorations. 

L. B. 

Compatriote 
Notre compatriote et ami M. Pélis-

siê, ancien élève du Lycée Gambetta, 
chef de poste des contributions indi-
rectes à Montélimar, qui fut reçu au 
dernier concours pour les emplois 
supérieurs, vient d'être nommé con-
trôleur des contributions à Perpignan. 

Nous sommes heureux de lui adres-
ser nos sincères félicitations. 

Lettre de félicitations 
Aux termes d'un rapport présenté 

par le ministre de l'intérieur etapprou-
vé le 24 avril par le président de la 
République, une lettre de félicitations 
a été dicernée à M. Portes (Antoine-
Jean-Louis-Marie), demeurant à Lou-
bressac, qui le 14 décembre 1906 se-
courut un homme en danger de se 
noyer. 

Gendarmerie 
Par décision ministérielle, sont 

nommés gendarmes et affectés à la 
compagnie du Lot : MM. Constantin 
(Constant), ancien canonnier et Galy 
(Clément-Sylvain), ancien cavalier. 

Une perquisition mouvementée 
Dimanche matin, M. More au, con-

trôleur principal des tabacs, accom-
pagné de M. Berty, commissaire de 
police, et d'un agent des tabacs de 
Luzech, M. Dubernat, s'est rendu à 
Craissac en vue de perquisitionner 
chez François et Jean Vielcazals, père 
et fils, soupçonnés de détenir des al-
lumettes de fraude. 

A l'arrivée de ces messieurs, vers 
six heures et demie du matin, Vielca-
zals fils, seul présent à la maison, 
s'opposa de force à l'entrée de ces 
messieurs qui furent obligés d'y 
pénétrer, malgré sa résistance. 

Pour justifier son opposition, il ex-
pliqua que sa femme allaitait un en-
fant et que dès lors, personne ne de-
vait pénétrer chez lui. MM. Moreau 
et Berty voulurent parlementer avec 
lui. Sur ces entrefaites, le père entra 
et, saisissant deux hachettes, les 
somma de se retirer en leur adres-
sant de violentes menaces. Ceux-ci 
essayèrent en vain de le calmer. Il 
réitéra menaces et outrages et, aveu-
glé par la colère, fendit de bout en 
bout le montant d'une chaise. 

Cette scène dura longtemps. Mal-
gré les efforts de M. le commissaire 
et de M. Moreau, Vielcazals père per-
sista dans son attitude violente. Le 
maire de la commune, M. Bessat, 
pénétra dans la maison, devant la-
quelle les cris forcenés de Vielcazals 
avaient attiré une foule nombreuse. 
Si, en l'absence de tout agent de poli-
ce, M. Bessat était appelé à remplir 
ses fonctions d'officier de police judi-
ciaire, son ignorance complète de la 
loi ne lui permettrait pas de se tirer 
convenablement d'affaire C'est ainsi 
qu'il semblait douter du droit qu'a-
vaient MM Berty et Moreau d'opérer 
une visite domiciliaire et il n'eut pas 
même l'autorité nécessaire pour ame-

ner Vielcazals père et fils à résipis-
cence. 

Pour éviter toute effusion de sang, 
ces messieurs se retirèrent, non sans 
avoir saisi les hachettes et dressé 
procès-verbal pour outrages, mena-
ces et rébellion. 

Notons que Vielcazals père a été 
condamné plusieurs fois pour délit 
de détention d'allumettes de fraude. 
Il y a des chances pour que cette al-
garade lui coûte cher. 

Fêtes de 1907 
Un comité d'initiative constitué au 

Syndicat du Commerce et de l'Indus-
trie, dans le but d'organiser des fêtes 
au 1" juin.se réunira ce soir mardi 
30 avril à 8 h. 1/2 dans une salle de la 
Mairie. 

Au cours de la réunion le comité 
définitif sera constitué. 

Examens 
L'examen des Bourses d'enseigne-

ment primaire supérieur, aura lieu, 
en 1907, pour les aspirants le 13 mai 
et pour les aspirantes le >6 mai. 

L'examen du Concours d'admission 
aux Ecoles normales primaires, com-
mencera le 29 juillet 1907. 

Contributions indirectes 
Voici, d'après YOfficiel la statisti-

que mensuelle des quantités de vins 
enlevées de chez les récoltants et des 
stocks restant chez les marchands 
en gros durant le mois de mars 1907. 

Pour le département du Lot, les 
résultats de cette statistique sont : 

Quantités de vin sorties : 18.805 hec-
tolitres ; antérieurs depuis le com-
mencement de la campagne (1" sep-
tembre 1906) ; 107.172 hectolitres, 
Total : 126.677 hectolitres. Stock com-
mercial à la fin du mois : 10.926 hect. 

Conseil de guerre du 17" corps 
Dans sa dernière séance, le Conseil 

de guerre du 17« corps a jugé un ex-
soldat du 7e, coupable de désertion à 
l'intérieur. 

C'est un récidiviste endurci nommé 
Jean-Marie Armengold, né en 1883, à 
Saint-Gaudens : il a déjà déserté une 
première fois amnistié; il fut condam-
né une deuxième à deux mois d'em-
prisonnement avec sursis par le con-
seil de guerre de Toulouse. Envoyé 
au 7" de ligne en garnison à Cahors, 
sa conduite y fut franchement mau-
vaise- Il déserta le 4 février, mais ne 
voulant pas laisser expirer les délais 
réglementaires, il se présenta le 7 
février au 83° d'infanterie. Conduit 
au bureau de la place, on lui enjoi-
gnit de se rendre au 126" d'infanterie, 
auquel il devait être affecté. Armen-
gold n'obéit pas et disparut. On le re-
trouva quinze jours plus tard dans 
une maison de la rue de l'Indus-
trie. 

Il allègue pour sa défense que des 
amis l'empêchèrent de rejoindre son 
corps. 

M. Lambert, médecin-major, qui a 
été commis pour examiner l'accusé, 
conclut à sa pleine et entière respon-
sabilité. 

M. le lieutenant Guyot, commissai-
re du gouvernement, prononce un sé-
vère réquisitoire, demandant aux 
juges de n'avoir pas de pitié pour ce 
mauvais soldat. 

M" Laurens, défenseur d'Armen-
gold, essaye d'établir que son client 
n'a pas eu conscience de la situation 
dans laquelle il se trouvait et implo-
re la clémence du conseil pour cet 
homme qui manqua de volonté dans 
le devoir. 

Mais le conseil, par 4 voix contre 3 
condamne Armengold à un an de 
prison et ordonne que le jugement le 
condamnant à deux mois de prison 
avec sursis aura son plein effet. 

Récompenses honorifiques 
Nous apprenons avec plaisir quety 

Réal, gardien de bureau des postes^ 
Cahors, vient do recevoir un dipiô[tlQ 
d'honneur de la Société du Sou.tieil 
Fraternel des sous-agents des Postes 
et des Télégraphes de France et des 
Colonies, et queM.Boissières, gardien 
de bureau vient également de rece. 
voir un diplôme d'honneur de l'or. 
phelinat des Postes. 

MM. Réal et Boissières reçoivent 
ainsi la juste récompense due aux 
nombreux services rendus par eux à 
cette Mutuelle. 

Nous leur adressons toutes nos 
félicitations. 

Avis très important 
La Sainte-Estelle, ou fête annuel^ 

générale de tout le Félibrige, aura 
lieu cette année, sur la demande du 
Bournat dôu Perigord et sous la prg, 
sidence probable du maître Frédéric 
Mistral, à Périgueux, pendant lesfêtes 
de la Pentecôte, les 19 et 20 mai pro. 
chains. 

A cette occasion, les Compagnies 
de chemin de fer veulent bien consen. 
tir une réduction de demi-place pouP 
se rendre à Périgueux. Pour obtenir 
cette réduction, il faut adresser avant 
le i" mal, à M. Dujarric-Descombes 
vice-président du Bournat, rue dé 
Paris 9, à Périgueux, en ajoutant un 
timbre pour réponse, sa demande et 
indiquer soigneusement ses noms 
prénoms et adresse, (le nombre de' 
personnes par famille qui peut béné. 
ficier de cette faveur n'est pas limité)" 
la gare de départ qui dessert le lieu 
que l'on habite et la Compagnie de 
chemins de fer à laquslle appartient 
cette gare. Si l'on voyage sur plusieurs 
Compagnies, indiquer le nom de ces 
Compagnies et la gare où l'on passe 
d'une Compagnie sur une autre. 

Quelques jours avant les 19 et 20 
mai, tous ceux qui auront fait leur 
demande, comme il est dit ci-dessus 
recevront une circulaire signée de M. 
Dujarric-Descombes, et c'6st sur le vu 
de cette circulaire que les chefs de 
gare délivreront les billets de demi-
place. Que les félibres et les person-
nes qui désirent assister à ces belles 
et poétiques fêtes et profiter de cette 
faveur se hâtent d'adresser leur de-
mande à M. Dujarric-Descombes.Pas-
sé le l«r mai il ne sera plus garanti de 
réduction de chemin de fer. 

Voici le programme, dans ses gran-
des lignes, pour ceuxqui ne pourraient 
assister qu'à une partie de ces fêtes. 

Samedi 18 mai, à 8 h. 1/2 du soir, 
►réception des félibres majoraux dans 
la salle ordinaire des réunions du 
Bournat. 

Dimanche 19 mai. — Le matin, réu-
nion du Consitsoire et du Conseil 
général du Félibrige dans une salle 
de la mairie de Périgueux. 

L'après-midi, ouverture du Salon 
de la Société des Beaux-Arts ; visite 
de la ville ; représentation donnée 
par la Comédie Française à Chance-
lade. 

Le soir, banquet offert par le Bour-
nat aux présidents des associations 
affiliées au Félibrige, ainsi qu'aux 
félibres majoraux. 

Lundi 20 mai. — Le matin, inau-
guration, au château Barrière, d'un 
monument au troubadour Giraut de 
Borneil. 

A midi, grande tôulado au Roc de 
Campniaé, au pied des coteauxd'Ecor-
nebœuf et de la Boissière, sur les 
bords de l'Isle. 

L'après-midi, Cour d'amour, au 
même endroit, avec le concours des 
meilleurs artistes, félibres et poètes 
périgourdins. 

Mardi 21 mai. — Excursion et ban-
quet à Brantôme. 

Voilà, pënsons-nous, de quoi satis-
faire les plus difficiles et les plu8 

délicats. 
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MODESTE MIGNON 
Par H. DE BALZAC 

Vilquin eut la petitesse d'élever un j 
mur du côté des vergers et des potagers, j 
Depuis cette vengeauce, les quelques ! 
centiares que le bail laisse au Chalet 
ressemblent à un jardin de Paris. Les 
communs, bâtis et peints 4e manière à 
les raccorder au Chalet, sont adossés au . 
mur de la propriété voisine. L'intérieur 
de cette charmante habitation est en 
harmonie avec l'extérieur. Le salon, 
parqueté tout en bois de fer, offre aux 
regards les merveilles d'une peinture 
imitant les laques de Chine. Sur des 
fonds noirs encadrés d'or brillent les 
oiseaux multicolores, les feuillages verts 
impossibles, les fantastiques dessins des 
Chinois. La salle à manger est entière-
ment revêtue de bois du Nord découpé, 
sculpté comme dans les belles cabanes 
russes. La petite antichambre formée 
par le palier et la cage de l'escalier sont 
peintes en vieux bois et représentent 
des ornements gothiques. Les chambres 
à coucher, tendues de perse, se recom-
mandent par une coûteuse simplicité. 
Le cabinet où couchaient alors le caissier 
et sa femme, est boisé, plafonné, comme 

la chambre d'un paquebot. Ces folies 
d'armateur expliquent la rage de Vil-
quin. Ce pauvre acquéreur voulait loger 
dans le cottage son gendre et sa fille. 
Ce projet connu de Dumay pourra plus 
tard vous expliquer sa ténacité breton-
ne. 

On entre au Chalet par une petite por-
te de fer, treillissée, et dont les fers de 
lance s'élèvent de quelques pouces au-
dessus du palis et de la haie. Le jardi-
net, d'une largeur égale à celle du fas-
tueux boulingrin, était alors plein de 
fleurs, de roses, de dahlias, des plus 
belles, des plus rares productions de la 
Flore des serres ; car, autre sujet de 
douleur vilquinarde, la petite serre élé-
gante, la serre de fantaisie, la serre dite 
de Madame, dépend du Chalet et sépare 
la villa Vilquin, ou, si vous voulez, l'u-
nit au cottage. Dumay se consolait de la 
tenue de sa caisse par les soins de la ser-
re, dont les productions exotiques fai-
saient un des plaisirs de Modeste. Le 
billard de la villa Vilquin, espèce de 

' galerie, communiquait autrefois par une 
immense volière en forme de tourelle 

: avec cette serre ; mais, depuis la cons-
: truction du mur qui le priva de la vue 

des vergers, Dumay mura la porte de 
communication. 

I — Mur pou." mur ! dit-il, 
i — Vous et Dumay, vous murmurez 1 

dirent à Vilquin les négociants pour le 
ï taquiner. 

Et tous les jours à la Bourse, on sa-
luait d'un nouveau calembour le spécu-
lateur jalousé. 

En 1827, Vilquin offrit â Dumay six 
mille frarcs d'appointements et dix mil-
le francs- d'indemnité pour résilier le 
bail ; le caissier refusa, quoiqu'il n'eut 
que mille écus chez Gobenheim, un an-
cien commis de son patron. Dumay, 
croyez-le, est un Breton repiqué par le 
Sort en Normandie. Jugez de la haine 
conçue contre ses locataires du Chalet 
par le Normand Vilquin, un homme ri-
che de trois millions ! Quel crime de 
lèse-million que de démontrer aux ri-
ches l'impuissance de l'or ! Vilquin, 
dont le désespoir le rendait la fable du 
Havre, venait de proposer une jolie ha-
bitation en toute propriété à Dumay, qui 
de nouveau refusa. Le Havre commen-
çait à s'inquiéter de cet entêtement, 
dont, pour beaucoup de gens, la raison 
se trouvait dans cette phrase : « Dumay 
est Breton. » Le caissier, lui, pensait 
que Mme et surtout Mlle Mignon eus-

i sent été trop mal logées partout ailleurs. 
\ Ses deux idoles habitaient un temple 
; digne d'elles, et profitaient du moins de 

cette somptueuse chaumière où des rois 
déchus auraient pu conserver la majes-

| té des choses autour d'eux, espèce de 
j décorum qui manque souvent aux gens 

tombés. 
Peut-être ne regrattera-t-on pas 

| d'avoir connu par avance et l'habitation 

et la compagnie habituelle de Modeste ; 
car, à son âge, les êtres et les choses 
ont sur l'avenir autant d'influence que 
le caractère, si toutefois le caractère 
n'en reçoit pas quelques empreintes 
ineffaçables. A la manière dont les La-
tourhelle entrèrent au Chalet, un étran-
ger aurait bien deviné qu'ils y venaient 
tous les soirs. 

— Déjà, mon maître !... dit le notaire 
en apercevant dans le salon un jeune 
banquier du Havre, Gobenheim, parent 
de Gobenheim-Keller, chef de la grande 
maison de Paris. 

Ce jeune homme à visage livide, un 
! de ces blonds aux yeux noirs dont le 

regard immobile a je ne sais quoi de 
fascinant, aussi sobre dans sa parole que 
dans le vivre, vêtu de noir, maigre 
comme un phthisique, mais vigoureuse-
ment charpenté, cultivait la famille de 
son ancien patron et la maison de son 
caissier, beaucoup moins par affection 
que par calcul : on y jouait le whist à 
à deux sous la fiche, une mise soignée 
n'était pas de rigueur ; il n'acceptait que 

\ des verres d'eau sucrée, et n'avait aucu-
j ne politesse à rendre en échange. Cette 
: apparence de dévouement aux Mignon 

laissait croire que Gobenheim avait du 
cœur, et le dispensait d'aller dans le 
grand monde du Havre, d'y faire des 

; dépenses inutiles, de déranger l'écono-
mie de sa vie domestique. Ce catéchu-

! mène du veau d'or se couchait tous les 

soirs à dix heures et demie et se levait 
à cinq heures matin. Enfin sûr de la 
discrétion de Latournelle etdeButscha, 
Gobenheim pouvait analyser devant eux 
les affaires épineuses, les soumettre aux 
consultations gratuites du notaire, et 
réduire les cancans de la place à leur 
juste valeur. Cet apprenti gobe-or (mot 
de Butscha) appartenait à cette nature 
de substances que la chimie appelle ab-
sorbantes. Depuis la catastrophe arrivée 
à la maison Mignon, où les Keller le 
mirent en pension pour apprendre le 
haut commerce maritime, personne au 
Chalet ne l'avait prié de faire quoi que 
ce soit, pas même une simple commis-
sion ; sa réponse était connue. Ce gar-
çon regardait Modeste comme il aurait 
examiné une lithographie à deux sous. 

— C'est l'un des pistons de l'immen-
se machine appelée Commerce, disait de 
lui le pauvre Butscha, dont l'esprit se 
trahissait parfois par de petits mots ti-
midement lancés. 

Les quatre Latournelle saluèrent 
; avec la plus respectueuse déférence une 

vieille dame vêtue de velours noir, qui 
ne se leva pas du fauteuil où elle était 
assise, car ses yeux étaient couverts de 
la taie jaune produite parla cataracte. 

; Mme Mignon sera peinte en une seule 
phrase. Elle attirait aussitôt le regard 
par le visage auguste des mères de fa-
mille dont la vie sans reproche défie I les coups du destin, mais qu'il a pris 

pour but de ses flèches, et qui forme 1* 
nombreuse tribu de* Niobés. Sa perru' 
que blonde bien frisée, bien mise, seyait 
à sa blanche figure froide comme celle 
de ces femmes de bourgmestre peiotf3 

par Holbein. Le soin excessif de sa toi-
lette, des bottines de velours, unecollc 
rette de dentelles, le châle mis droit) 
tout attestait la sollicitude de Mode*' 
te pour sa mère. 

Quand le moment de silence, annoo<» 
par le notaire, fut établi dans ce joli sa-
lon, Modeste, assise près de sa mère 6 

brodant pour elle un fichu, devin 
pendant un instant le point de mire w 
tous les regards. Cette curiosité caca" 
sous les interrogations vulgaires 
s'adressent tous les gens en visites, 9 

même ceux qui se voient chaqu9 

eût trahi le complot domestique méd' 
contre la jeune fille à un indifférent^ 
mais Gobenheim, plus qu'indifféreot » 
remarqua rien ; il alluma les bougie 
la table à jouer. 

L'attitude de Dumay rendit cette s»11»' 
tion terrible pour Butscha, pour l«s » 
tournelle, et surtout pour Mme DUBW| 

qui savait son mari capable de » . 
comme sur un chien enragé, sur l'a01 

de Modeste. 

(A sai on) 



Théâtre de Cahors 
LES CHEFS-D'ŒUVRE CLASSIQUES 

On nous annonce pour très pro-
chainement une belle représentation 
du Légataire nuiTersel, le chef-
d'œuvre comique de Reynard, 5 ac-
tes d'une verve si joyeuse et d'un 
style si alerte. Le spectacle sera com-
plété par Antig©ue, cette merveille 
du Théâtre Antique, où l'on retrouve 
dans les situations les plus tragiques 
les malheureux restes de la famille 
d'Œdipe. 

Télégrammes reçus hier : 
Paris, 29 avril, 1 h. 33 s. 

Révocation de 
l'instituteur Nègre 

Au Conseil des minisires réuni 
dans la matinée, M. Clemenceau a 
annoncé que le Préfet delà Seine 
avait révoqué l'instituteur Nègre. % 
A la conférence de la Haye 

MM. Lé&n Bourgeois, d'Es-
tournelles de Constant et Louis 
Renault sont nommés délégués à la 
conférence de la Haye. 

Le budget de 1908 
Le Conseil des ministres qui aura 

lieu mercredi examinera le budget 
de 1908. 

Arrestations 
Le gouvernement a fait arrêter 

dans la matinée Bousquet, Lévy et 
Delalé, les principaux membres de 
la Confédération générale du Tra-
vail. 

Téiégrammes reçus auioun 
Paris 30 avril, 1 h. 43 s. 

Les employés des Postes 
chez M. Clemenceau 

M. Clemenceau a reçu dans la 
matinée une délégation des pos-
tiers venant demander la réinté-
gration de leurs camarades révo-
qués. M. Clemenceau a refusé la 
réintégration des révoqués, 

Le premier mai 
Les ministres de l'intérieur, de 

la guerre et de la justice ont con-
féré dans la matinée relativement 
au premier mai. 

Un projet de loi 
Le gouvernement déposera à la 

rentrée des Chambres un projet 
de loi pour empêcher la Confédé-
ration, du travail défaire de l'agi-
tation politique. 

AGENCE FOURNIER. 

Àrrondissemeat de Cahors 

Limogne 
Accident suivi de mort. — Le 

nommé Emile Theil, âgé de 45 ans, cul-
tivateur à Beauregard, commune du 
canton de Limogue, était à la journée 
chez son voisin, M Laborie. Theil avait 
llhabitude de prendre son fusil dans le 
champ où il travaillait. Ce jour-là, il 
avait déposé son arme dans une haie, et 
le soir, au moment de rentrer, il fut la 
prendre pour la mettre sur une charret-
te où se trouvaient divers outils aratoi-
res. C'était un fusil simple. Il commit 
l'imprudence de le saisir par le canon, 
et au même instant qu'il le déposait sur 
le véhicule le coup partit, faisant balle ; 
la charge se logeait dans le côté, à hau-
teur du téton gauche. 

M. Theil, transporté à son domicile, 
est mort quelques heures après. 11 laisse 
une veuve de 34 ans et trois enfants en 
bas âge. 

Larnagol 
Fêtes locales. — Voici le programme 

aes fêtes locales qui auront lieu les 4, 5 
et 6 mai: 

Samedi 4. — Annonce de la fête par 
«es salves d'artillerie. A 7 heures, tour 
ue ville en musique. A 9 heures, bal de 
g"

mbe
a

U
minuit> grande retraite aux 

Dimanche 5. — A 7 heures du matin, 
réveil en musique, salves d'artillerie. A 
» ûeures, aubades aux autorites. A midi, 
distribution des bouquets. 

Le soir, à 4 h. 30, grand bal champê-
tre. A 7 heures, tour de ville en musi-
\£?'A

 A 9 heures, grande illumination et 
nti « nuit* K miD»it, brillante retraite 
aux flambeaux. 

Lundi 6. — À 6 heures du matin, ré-
ve.i en musique, salves d'artillerie. A 3 
S* éu soir, jeux divers, jeu de la 
A Q u6' Course en sac> Jeu de Ia Poêle, 
hrni ?res' grand bal de nuit-A minuit, 
t„illa?'« retraite aux flambeaux et clô-
ture des fêtes. 
iw»r?£ gf^nd conco«rs de tir est organisé 
et du lu

n<
fidurée des fètes du dimanche 

nlit» L
k
*rna§ol> comme chaque année, le 

y us bienveillant accueil sera réservé 
aux étrangers. 

accido«?mmia!ion ne réPond Pas des «ccidents pendant la durée des fêtes. 

Lnzech 
L'Election cantonale. — M. Pagès-

Lechesne nous communique, avec prière 
d'insérer, la lettre suivante qu'il adres-
se à la Dépêche. 

Nous n'avons aucune raison de refuser 
cette insertion, mais nous tenons, dès 
aujourd'hui, à réserver l'attitude du 
Journal du Lot dans cette prochaine 
élection. 

A Lnzech, comme dans les a utres can-
tons du reste, nous patronnerons le 
candidat radical, quand un comité 
autorisé se prononcera pour la candida-
ture unique. Lorsqu'au contraire les 
Comités se prononceront pour la candi-
dature multiple ou lorsqu'il n'y aura pas 
de décision des Comités, nous laisserons 
aux électeurs le soin de décider, au pre -
mier tour, entre les divers candidats 
radicaux. 

C'est, pensons-nous, le seul moyen de 
permettre, au second tour, une union 
complète et loyale de toutes les forces 
républicaines, pour assurer le triomphe 
de notre parti. 

Voici la lettre de M.Pagès-Lechesne : 

A Monsieur Hue, directeur de la Dépê-
che. 

Paris, 24 avril 1907. 
Monsieur le Directeur, 

Voulez-vous me permettre d'emprun-
ter, quelques instants, les ciseaux de la 
Dépêche, pour couper les ailes d'un petit 
canard, qui, échappé de je ne sais quelle 
basse-cour, s'efforce depuis une semai-
ne, de pénétrer jusque dans les plus 
lointaines demeures du canton de Lu-
zech. 

Parce que, durant six année», j'ai 
défendu, au Conseil général du Lot. avec 
mes collègues et amis républicains, la 
politique radicale-socialiste, parce que, 
ayant apposé ma signature au bas d'un 
programme j'ai cru devoir y faire hon-
neur simplement mais strictement, je 
deviens en vérité, pour la lutte prochai-
ne un concurrent singulièrement gê-
nant. 

Telle doit être, semble-t-il, l'opinion 
de ceux, quels qu'ils soient, qui insi-
nuent, sur mon compte et avec une 
opiniâtreté exagérée, des bruits pour le 
moins inexacts. 

De toutes parts, en effet, mes amis 
républicains m'écrivent ou me télégra-
phient, s'informant anxieusement, s'il 
est vrai que je les abandonne, à la veille 
du renouvellement de mon mandat, pour 
accepter en compensation de cette dé -
sertion une sinécure (sic) de l'Etat. Voilà 
le petit canard, voilà les bruits... 

J'ai d abord accueilli, avec un doux 
sourire ces calomnies, plus intéressées 
qu'intéressantes. 

Mais leur persistance m'oblige aujour-
d'hui a leur opposer un démenti catégo-
rique et sincèrement indigné. Ce ne sont 
là, en effet, qu'insinuations tendancieu-
ses et perfides. Je n'ai pas le droit, je 
n'ai pas le désir d'abandonner, de moi-
même, le poste de combat où mes amis 
m'ont fait l'honneur de m'appeler. 

Malgré mes excellentes relations avec 
les pouvoirs publics, je ne demande rien, 
je na cherche rien que l'estime de mon 
parti. 

Je ne déserterai donc point la lutte, 
elle n'a rien pour m'effrayer : elle m'at-
tire au contraire et me passionne. Et si 
je quittais mes chers, mes fidèles amis, 
c'est, qu'après avoir avec acharnement, 
défendu en juillet prochain notre com-
mun programme, sans connaître aucun 
ennemi à gauche, même parmi mes con-
currents éventuels, je serai tombé sous 
les coups de la réaction de qui je me 
flatte de rester l'adversaire toujours 
courtois mais à jamais irréductible ! 
Aux amis comme aux adversaires, je 
répète donc, au risque de décourager 
bien des espérances : < A bientôt ! » 

Je m'excuse, Monsieur le Directeur, 
d'abuser ainsi d'une hospitalité dont je 
vous remercie, et je vous prie, de vou-
loir bien agréer l'expression de mes 
sentiments les plus distingués. 

Etienne PAGÈS-LECHESNE, 
Conseiller général du Lot 

Paris, 4, rue Mariotte. 

Mauroux 
Obsèques. — Samedi matin, ont eu 

lieu à Mauroux les obsèques de .M. Jean 
Loubières, ancien maire de la commune, 
décédé vendredi après une longue et 
douloureuse maladie, à l'âge de 75 ans. 

Tous les habitants de la commune, 
assistaient à cette cérémonie funèbre. 

Le deuil était conduit par le fils, M. 
Loubières, chef de bureau à la Préfecture 
du Lot. 

Au cimetière, M. l'instituteur a pro-
noncé l'émouvent discours suivant : 

Nous ne laisserons pas fermer cette 
tombe sans retracer en peu de mots les 
vertus de celui qui repose là et qui dort 
son dernier sommeil. 

Jean Loubières fut de ces hommes qui 
mettent leur intelligence et leur dévoue-
ment au service de leurs semblables et 
sacrifient volontiers leurs propres inté-
rêts pour le bien d'autrui. 

Conseiller municipal et Maire de la 
commune pendant 20 ans, il sut, par sa 
fermeté républicaine s'attirer la sympa-
thie des autorités et la confiance du 
gouvernement. Pensant plutôt aux au-
tres qu'à lui-même, il mit toute l'in-
fluence de ses bonnes relations au ser-
vice de ses amis et de la commune qu'il 
aimait passionnément. C'est ainsi que, 
sous son administration et grâce à ses 
démarches réitérées, les routes nom-
breuses qui sillonnent lacommunefurent 
construi es ainsi que les belles écoles 
qui l'embellisent. 

C'est à son titre de délégué cantonal 
de ces écoles dont il fut le fondateur, 
que les enfants, ici réunis, lui appor-
tent l'expression émue de leur profonde 
reconnaissance. 

Jean Loubières fut bon et généreux. 
Il aimait le pauvre, le deshérité et cher-
chait toujours les moyens de soulager 
les infortunes. Aussi s'il eut des adver-
saires, il ne connut jamais d'ennemis. 

Il s'est éteint après avoir montré un 

grand courage dans sa longue et cruelle 
maladie et il nous laisse le souvenir 
d'un homme de bien. 

Puissent nos regrets alléger la douleur 
de son fils et de sa famille. 

Mon cher Loubières, au nom de la fou-
le recueillie qui vous accompagne, au 
nom des enfants de l'école laïque dont 
vous étiez le défenseur, au nom de tous 
vos amis, je vous dis : adieu. 

Dormez en paix et emportez au delà 
de la tombe les regrets de nous tous qui 
vous gardons un précieux et éternel 
souvenir. 

A notre tour, nous adressons à M. Lou-
bières fils et à la famille Buisson, de 
Fumel, l'expression de nos vives sympa-
thies et de nos sincères condoléances. 

Prayssac 
Accident suivi de mort. — M. Car-

rié père, une physionomie bien connue 
de tous les Prayssacois, était allé à la 
pêche sur les bords du Lot, lundi matin 
entre le pont de Juillac et la briqueterie 
Pradalès. Comme quelques branches 
d'arbres le gênaient pour lancer l'engin 
de pêche connu sous le nom « d'éper-
vier » il voulut couper ces branches avec 
son couteau. 

Par suite d'un faux mouvement ou 
peut-être d'une faiblesse, il tomba dans 
l'eau d'une hauteur de deux mètres en-
viron et se fit une blessure à la tête, 
Quoique la rivière fut peu profonde à 
cet endroit (environ Om.50 d'eau) il 
ne put pas en sortir, se débattit quel-
ques instants et fut asphyxié. C'est en 
vain que des riverains de Juillac, té-
moins de l'accident, accoururent en 
bateau pour porter secours au malheu-
reux, quand ils arrivèrent la mort avait 
accompli son œuvre, ils ne trouvèrent 
qu'un cadavre. 

irrondissement de Fige&c 

Cajarc 
Vaccination. — M. le docteur Lar-

naudie, médecin vaccinateur, a fixé 
ainsi qu'il suit sa tournée de vaccination 
et de revaccination dans les diverses 
communes du canton : 

Lundi 6 mai : Saint-Chels, à neuf heu-
res du matin ; Marcilbac, à dix heures 
et demie ; Saint-Sulpice, à quatre heu-
res du seir. 

Mercredi 8 mai : Gaillac-Cajardie, à 
huit heures et demie du matin ;Puyjour-
des, a onze heures ; Saint-Jean-de-Laur, 
à deux heures du soir ; Cajarc, à quatre 
heures. 

Samedi 11 mai : Larnagol, à neuf heu-
res du matin ; Seuzac, a onze heures. 

Lundi 13 mai : Laroque-Toirac, à huit 
heures du matin ; Frontenac, a neuf 
heures ; Toirac, à onze heures. 

Mardi 14 mai : Carayrac, à neuf heures 
du matin ; Grealou, a dix heures et de-
mie ; Cadrieu, à quatre heures du soir ; 
Montbrun, a cinq Heures. 

Figeac 
Tribunal correctionnel. — Audien-

ce du 27 avril. 
Une seule affaire est appelée. Louis 

Malard, 47 ans, sans profession ni 
domicile fixe, de Saint-Michel-Loubé-
jou, poursuivi pour outrages à la 
gendarmerie, est condamné à quaran-
te jours de prison. 

Fête du 5 mai. — Vu les grandes 
fêtes du mois de juin, la fête de mai 
ne pouvant avoir lieu, un groupe de 
jeunes gens, d'accord avec les Soctétes 
de la ville, a néanmoins entrepris de 
donner un peu d'éclat à cette journée. 

En voici du reste le programme : 
6 h. matin, salves d'artillerie ; 2 h. 
soir, défilé de la Société de gymnas-
tique,!'Avant-Garde figeacoise; 2 h. 30 
place de la Raison, mouvements d'en-
semble, travail aux agrès, pyramides 
humaines : 4 h. 30 à 5 h. 30, place de 
la Raison, grand concert de gala par 
les deux Sociétés musicales les Arti-
sans Réunis et l'Union Fraternelle • 
8 h 30, brillante retraite aux flam-
beaux avec le gracieux concours de 
l'Avant-Garde figeacoise ;9 h., grand 
bal public à la halle aux grains ; 1 h. 
matin, farandole lumineuse. 

Reyrevignes 
Acte de courage. — M. Cadiergues, 

cantonnier, vient d'accomplir de nou-
veau un acte de courage qui mérite 
d'être signalé. Des propriétaires d'is-
septs se rendaient à la station de Pour-
nel pour retirer un chargement de mar-
chandises, avec deux paires de bœufs, 
l'une attelée à un chariot er l'autre était 
simplement sous le joug En arrivant à 
Reyrevignes, les deux paires de bœufs 
se sont emballées. Cadiergues se trou-
vant sur la route, a pu, grâce à son 
énergie et à son sang-froid, les arrêter 
avant qu'un malheur ne se produise. 
Une paire a sauté dans un champ qui 
borde la route, et las animaux qui n'é-
taient pas attelés ont eu leurs cornes 
brisées par les roues du chariot. 

Félicitations a ce modeste agent qui, 
l'année dernière, a abattu sur ce même 
chemin deux chiens enragés. 

irrondissement de Gourion 

Gourdon 
Contributions indirectes. — M. Ca-

zayous, commis principal des contribu -
tions indirectes à Catus, est désigné 
comme receveur intérimaire à Gourdon, 

en remplacement de M. Toulza, en congé 
de maladie. 

M. Fouchou, commis au poste de Ca-
hors, est désigné comme commis princi-
pal intérimaire en remplacement de M. 
Evrard, décédé. 

Souillac 
Nécrologie. — Nous apprenons avec 

regret la mort de Mme Malvy, mère de 
M. Malvy, maire de Souillac et grand' 
mère de M. Louis-Jean Malvy, député et 
de M. Brugère, chef de cabinet du préfet 
du Lot. 

Les obsèques de Mme Malvy ont eu 
lieu lundi matin à 10 heure», au milieu 
d'une affluence énorme. 

Dans cette triste circonstance nous 
prions MM. Malvy, Brugère et leur 
famille d'agréer l'expression de nos bien 
rives condoléances. 

Chez nos voisins 
Lot-et-Garonne 

Ivresse 
La police de notre ville a conduit au 

violon municipal sous l'inculpation 
d'ivresse, le nommé Brunet Henri, 53 
ans, peintre, sans domicile fixe. 

Vagabonds 
J eudi, M. le commissaire de police, 

passant à bicyclette, près du Chemin 
Rouge, aperçut deux trimardeurs, ayant 
l'air de faire le guet. Il les observa et 
remarqua qu'un 3" individu, venant 
d'une maison isolée, les rejoignait et 
causait avec eux. Après une courte 
conversation, les trois hommes se diri-
gèrent vers cette maison et en firent le 
tour. Cinq minutes après, les vagabonds 
gagnaient précipitamment les rives du 
Lot. 

Le commissaire envoya chercher la 
brigade de Libos. En attendant son ar-
rivée, il visita la maison isolée ; cons-
tata que les trois hommes avaient péné-
tré dans la cave et pris du vin. 

Avec l'aide des gendarmes Sarrazin et 
Bouyssi, le commissaire arrêta les trois 
vagabonds. Parmi eux se trouvait un 
nommé Dantan, anarchiste, dont la tra-
ce était perdue depuis 1903. 

Rixe 
Deux raccommodeurs de parapluies, 

divisés sur le partage de leur recette, 
résolurent de trancher leur différend à 
coups de couteau. Ils s'invectivèrent, 
ameutant tout le quartier du Pastel. Le 
scandale cessa grâce a l'intervention 
des gendarmes Lascombes et Catinel. 

Arrestation mouvementée 
Raymond Jo*eph,24 ans,raccommodeur 

de parapluies, sans domicile fixe, menait 
grand tapage, jeudi soir, au restaurant 
Mirgadoux. La gendarmerie requise, 
appréhenda le tapageur et le conduisit 
au poste de la mairie. Interrogé par le 
commissaire, Raymond fut d'une teile 
arrogance que le Magistrat ordonna son 
incarcération. 

Le raccommodeur opposa aux agents de 
l'autorité une résistance des plus vives, 
distribuant coups de pied et coups de 
peing... Je suis libertaire, s'écriait-il, 
vive l'anarchie, mort au Commissaire. 
Au même moment, il lança un violent 
coup de pied au magistrat qu'il atteignit 
à la région cardiaque. Le Commissaire 
gravement atteint dut se retirer. 

Les gendarmes cherchèrent à maîtri-
ser le forcené, et ne purent y parvenir 
qu'avec l'aide de citoyens venus à leur 
secours. 

Au cours de la lutte, le gendarme Las-
combes a reçu des coups de pied dans le 
ventre ; le gendarme Catinel et l'agent 
Rigal ont reçu quelques contusions sans 
gravité. 

Raymond a été mis en état d'arresta-
tion et conduit à Villeneuve-sur-Lot. 
Son casier est orné de plusieurs con-
damnations pour coups aux agents. 

Bu îetin Financtep 
Ainsi qu'on l'a vu par nos dépêches M. 

Celmenceau a fait procéder â l'arresta-
tion des agitateues grévistes Bousquet 
Délaie et Lévy. Ces mesures énergiques 
prises pour le maintien de l'ordre dans 
la rue le 1" Mai, sont favorablement ac-
cueillies en Bourse. 

Le marche se raffermit sur toute la 
ligne malgré les ventes habituelles des 
jour: de réponse des primes. La liqui-
dation s'annonce comme très facile, la 
situation de place n'étant pas très char-
gée. 

La Rente française se traite à 94,55. 
Les fonds russes sont calmes : le 5 0/0 

nouveau a 88,75 ; le 3 0/0 1891 a 60,«5 ; 
le 1896 a 60,20 et le Consolide à 74,9o. 

Parmi les Etablissements de Crédit ;. 
la Banque de Paris est à 1515, le Crédit 
Foncier a 670 et le Crédit Lyonnais à 
116a. 

L'action Banque Centrale Française 
est demandée à 450 fr. 

Dans le groupe des chemins français : 
le Lyon se tient à 1346 ; le Midi à 1098 
et le Nord à 1738. 

Les échanges demeurent des plus sui-
vis en obligations hypothécaires 5 0/0 du 
chemin de fer de Goyaz qui finissent a 
446 fr. 

L'action Cuivre et Pyrites à 242 fr , 
est déià en amélioration d'une dizaine 
de francs par suite de l'amélioratiou du 

marché Cuprifère ; Cette valeur à laquel-
le s'intéresse toute ia haute banque de 
Paris et de Londres, paraît avoir de 
grandes chances de plus-value à raison 
de l'excellente situation des affaires 
dont la Société possède des titres en 
portefeuille. 

sua 

LA HERNIE 
Tous ceux qui sont atteints de Hernies, 

Efforts, Descentes, Maladies du Ventre, 
etc., ont intérêt, avant de se soigner et 
de se procurer un appareil capsble do 
les soulager et de les guérir, à lire très 
attentivement un remarquable ouvrage 
de 150 pages et 200 gravures, le " TRAI-
TÉ de la HERNIE " (par A. CLAVKRIE, 
$, i$ A., -j?), dans lequel la " Vérité 
sur la Hernie " est dévoilée. 

Dans un but humanitaire, cette ma-
gnifique Brochure illustrée est adressée 
gratuitement à tous nos lecteurs. 

Les personnes qui souffrent doivent 
donc en faire la demande aujourd'hui 
même à M. A CLÀVER1E, 234, Fau-
bourg Saint-Martin, à Paris, qui la leur 
adressera par la Poste, avec toute la 
discrétion désirable. 

h fait qui s'est produit à Pêïigueui 
L'extrait suivant d'un journal de Pé-

rigueux a produit une grande sensation 
dans cette ville et l'information qu'il 
donne est assez importante pour que 
nous la reproduisions ici pour le bien 
des habitants de Cahors. 

M. P Lissalde, 7 Place du Marché au 
bois, à Périgueux, nous dit : 

» Avant que je tisse usage des Pilu-
les Foster pour les Reins, j'avais parfois 
dauâ le dos des douleurs si aiguës que 
je ne savais comment me tenir surtout 
lorsque je devais me baisser pour faire 
quoi que ce soit. Depuis un an principa-
lement je ressentais une grande fai-
blesse dans les jambes et lorsque je vou-
lais me mettre au travail j'étais arrêté 
par la fatigue au bout d'une demi-heu-
re. La nuit je ne reposais pas, mes di-
gestions étaient difficiles, j'éprouvais 
des douleurs de tête après mes repas et 
j avais souvent mal au cœur. Mon dos 
était si sensible que lorsque j'y touchais 
j'en aurais bien crié de douleur. J'avais 
déjni essayé bien des remèdes sans obte-
nir aucun résultat lorsqu'on me conseil-
la de prendre les Pilules Foster pour les 
Reins, vendues à la Pharmacie Orliac, à 
Cahors Le résultat fut aussi prompt 
qu'efficace. Dès les premiers jours j'étais 
déjà mieux, mes reins étaient moins 
sensibles et je reposais bien la nuit. 
Moins da deux semaines après j'étais 
bien soulagé. Aujourd'hui iesuis si heu-
reux d'avoir retrouvé la sanié que je ne 
manquerai pas de recommander les Pi-
luies Foster chaque fois que j'en aurai 
l'occasion. Je cerr.ifieoxact.ee qui pré-
cède et vous autorise a le publier. » 

On peut en toute confiance employer 
les Pilules Foster pour les Reins dans 
toutes les formes de la maladie des reins 
etdelavesde, mal de tête, rhumatismes, 
étourdissements, insomnie, fréquents 
besoins d'uriner, enflures provenant de 
l'hydropisie, dan* le lumbago, la scia-
tiq ie ef les troubles nerveux. Ellesgué-
ri*-'ent la graveile, la pierre, les trou-
bles de l'urine et protègent contre l'al-
buminurie et le diabète. 

Si vous ne vouiez pas être désappoin-
té, assurez-vous que ce sont les vérita-
bles Pilules Foster pour les Reins qui 
vous sont délivrées ; surtout méfiez-
vous des imiia'ions d'un aspect et d'un 
nom plus ou moins approchants, car 
vous n'auriez plus le résultat voulu. On 
peut se le3 procurer dans toutes les 
pharmacies à raison de 3 fr. 50 la boîte 
ou de 19 fr. les 6 boîtes ou franco par la 
poste en envoyant le montant voulu à : 
Spécialités Foster, H. Binac, Pharma-
cien, 25, rue Si-Ferdinand, Paris. 

J. 0. 14 

FONDS DE MERCERIE 
A. VErVOïtIE 

POUR CAUSE DE DÉPART 

S'adresser à M'00 MÀZARD, 
4, Rue de la Liberté 

AINT-JEAN Maux d'Estomac, 
Appétit, Digestions, 

Foie, Calculs, Bile, 
Diabète, Goutte, 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE des EAUX, VAIS (Ardôche) 

PRECIEUS 

3% 
lep Tirage 

(Autorisée par ArriU Ministériel du 9 Février 1907) 

Contient S BILLETS A 1 FRANC 
Répartis daas les fiwsa Met gusniM û-Smm : ? 

Tuberculeux de St-Pol-sur-Mer, 
Jeunesse Scolaire de Marseille, 

Sanatorium du Pas-de-Calais, 
Ligue Maritime Française, 

Dentelle au Foyer, 
Ville d'Amiens, 

Ville de Roubalx, 
ville de Carcassonne, 

ville de Tourcoing, 
dont le tirage est fixé au 15 Mars 1908 

ENSEMBLE DES LOTS ATTRIBUÉS 
aux 

9 LOTERIES CO-ASSOCIÉES 

* * 
INDÉPENDAMMENT des lots attribués 
aux 5 billets de loterie contenus dans 
la POCHETTE, chaque Enveloppe-
Pochette est fermée par un timbre de 
garantie numéroté " ■- ■ 

VÉRITABLE PRIME 
GRATUITE 

qui, sans aucune augmentation de prix, 
participe à 4 GRANDS TIRAGES fixés 

aux 
15 Mal, 15 Juillet, 15 Octobre 

et 31 Décembre 1907 
pour un ensemble de lots s'élevant il 

En achetant actuellement une POCHETTE 
NATIONALE, l'acheteur est assuré de parti-
ciper gratuitement aux 4 tirages des 

15 Mai, IS Juillet, IS Octobre et 31 Décembre 
de l'Enveloppe-Pochette, tout en conservant intactes 
les chances des tirages attribuées aux 5 billets de lote-
ries contenus dans la Pochette, ce qui constitue bien 

Meuf Ghstn&es de TStaag& 
POUR 5 FRANCS 

H ne faut donc ni hésiter, ni attendre, et acheter im-
médiatement la POCHETTE NATIONALE 
en profhan de tous les avantages qu'elle renferme 

Le premier tirage des lots attribués aux enveloppes» 
pochettes aura lieu irrévocablement le 

La date approche, les Pochettes s'enlèvent, la 
Fortune est capricieuse, ne la repoussez pas lors-
qu'elle vous tend la main. 

On trouve la POCHETTE NATIONALE 
dans toute la France, chez les banquiers, changeurs, 
libraires, buralistes, etc. 

an prix de 5 frailCS 
Pour recevoir directement, envoyer mandat-

poste a M. l'Administrateur de ia 
POCHETTE NATIONALE • 

8, i*0« £##•»»© »Mei»oal, PARIS 
F» 5 f. 30, recommandée 5f. 50, Etranger S f. 7i 

Les Pilules Suisse ont guéri souvent, 
même après plusieurs années de souf-
frances, des personnes atteintes de 
constipation, migraines, maux 
d'estomac. 1 fr.50 la boite de 50 Pilu-
les. 

IMPÉI »ÉiM n 1 m mi JOUS la PresiUence elfe 

M. M1LLIÊS-UCR01X, Minuta des Colonies, 



LE BON JOURIAL 
Administration et Rédaction, 26 rue 

Racine, Paris, 6\ — Sommaire du28avril 
1907. 

Jean Aicard : Benjamine. — Pont-
sevrez : L'enjeu du bonheur. — Camill-
Flammarion : L'esprit dans la nature. — 
Jean Miquelet : Le Frère Jean. — Capi-
taine Danrit : L'invasion jaune. — Paul 
Féval : —Le Serment de Lagardàre — Va-
riétés : la Mode, le Théâtre, les Sciences, 
les Sports, Arts mondains, Actualités etc. 

Paris, départements, Algérie et Tunisie ; 
six mois 8 fr., un an 15 fr. 

Etranger, union postale : six mois 10 fr., 
on an 18 fr. 

On peut s'abonner sans frais dans ton 
les bureaux de poste. 

Les œuvres complètes d'Alfred de Musset 
à 80 centimes le volume 

« Loretazaeeio » la célèbre drame 
d'ALFRED DE MUSSET, paraît aujourd'hui 
dans les Editions Parisiennes. 

Nul doute que ce nouveau chef-d'œuvre, 
fort bien illustré, n'obtienne le succès écla 
tant qu'ont rencontré les autres volumes du 
Maître dans cette si coquette et si commode 
édition dont l'extraordinaire bon marché 
défie toutes les concurrences. 

Chemin de fer d'Orléans 
Fêtes de l'Ascension et de la Pentecôte 1907 

Validité exceptionnelle des billets 
Aller et Retour 

A l'occasion des Fètcs dé l'Ascen-
sion et de la Pentecôte, les billets 
Aller et Retour ordinaires à prix 
réduits, qui auront été délivrés aux 
prix et conditions des tarifs spé-
ciaux G. V. n° 2 et G. V, n° 102, se-
ront valables comme suit : 

Ascension : du Mardi 7 au dernier 
train du Mardi 14 Mai ; 

Pentecôte : du Vendredi 17 au der-
nier train du Jeudi 23 Mai ; 

Ces billets conserveront la durée 
normale de validité lorsqu'elle expi-
rera après les dates extrêmes indi-
quées ci-dessus. 

Facilités accordées aux ouvri'rs et 
ouvrières, occupés aux travaux de 
la cueillette des fraises dans la ré-
gion de Calvignac et de Saint-Mar-
tin-Labouval (Lot) po r aller pas-
ser le dimanche dans leurs familles. 
En vue de faciliter les voyages aux 

ouvriers et ouvrières occupés à la 
cueillette des fraises qui, pour aller 
passer les dimanches et jours de fête 
dans leurs familles, désireront se ren 
dre de Calvignac ou de Saint-Martin-
Labouval aux stations situées entre 
Capdenac inclus et Cahors inclus, il 
sera accordé cette année à ces ouvriers 
et ouvrières, pendant la période du 
16 Avril au 15 Juillet, une réduction 
de 50 °/0 sur les prix des places de 3E 

classe. 
Pour bénéficier de cette réduction, 

les intéressés devront être porteurs 
d'un certificat délivré par le patron qui 
les emploie, muni de leur signature, 
visé par le maire et constatant leur 
qualité d'ouvriers journaliers em-
ployés à son service. Ils paieront pla-
ce entière à l'aller, mais au retour, ce 
certificat timbré par la gare de départ 
leur servira de billet pour effectuer 
gratuitement leur voyage. 

Ils devront, en outre, pour chaque 
déplacement, et au départ d'un même 
point, être au nombre de cînqperson 
nés au moins et voyager ensemble à 
l'aller et au retour dans des trains 
désignés par la Compagnie. 

A l'aller, le voyage aura lieu la 
veille au soir ou le matin des diman-
ches et jours de fête ; au retour, le 
soir ou le lendemaiu matin des mêmes 
jours (pour la Pentecôte, le lundi 
soir ou le mardi matin). 

PELERINAGE DE ROCAMADOUR 
BILLETS D'ALLER ET RETOTJRA PRIX RÉDUITS 

A l'occasioD du Pèlerinage de Rocaina-
dour(Loi), H est délivré, chaque année, 
du Jeudi qui précède la fête des Rameaux, 
au 3i octobre inclus, des billets aller 
et retour de toutes classes pour Rocsma-
door, avec réduction de 40 0/0 en 1" 
classe, de 35 0/0 en 2e classe et de 30 
0/0 en 3e classe, sur le double des pris 
des biliels simples. 

Aux gares distantes de Rocamadoai 
de 250 kilomètres au plus. 

Les biilels de Pèlerinage donnent droit 
à l'admission dans ions ies iraiDa réguliers 
de voyageurs, à l'exception de? trains 
posta et express; ils sont valables pour 
le retour jusqu'au .surlendemain du jour 
de leur délivrance. 

VOYAGES D'EXCURSIONS 
AUX 

I* las es û® la Bretagne 
Tarif G. V. N» 5 (Orléans) 

Du 1er Mai au 31 Ociobre, il est délivre 
des biilels de voyage d'excursions aux 
Plages de Bielagne, à prix réduits, es 
comportant les parcours ci-après : 

• Le Croisse, Goérande, Sa>n»-Nazaire. 
Savenay, Qoeslembert, Ploërme*, Vannes, 
Auray, Pontivy, Quiberon, Le Palais 
(Beiie-Ile-en Mer), Loiicnt, Qoimperle 
RospordeD, Concarneao.Qniaiper, Douar-
nenez, Pout-l'Abbé, Châieauliu. 

Durée : 50 jours 

Prix des billets (aller et retour) : 
lre Classe, 45 fr. — 2e Classe 36 fr. 

Facslié d'arrêt à EOUS tes points du par-
cours, tant à l'ai er qu's*u retour. 

a ie J 
Faculté de prolongation de la durée 

de validité moyennant supplément. 

Eu outre, il est délivré an départ de 
lou'vO station do réseau d'Orléans pour 
Sa,?enay ou tout autre point situé sur 
l'itinéraire du voyage d'excursions indiqué 
ci-dessus et inversement des billets spé-
ciaux de lre et de 2e classes réduits de 
40 0/0, socs condition d'un parcours de 
50 kilomèires par billet. 

Billets de libre circulation pour 
les plages des Côtes Sud de 

BRETAGNE 
Pour répondre au désir des touristes 

qui se proposent, soit de faire un 
voyage d'Excursion sur les Côtes Sud 
de Brelagne sans .programme arrêté 
d'avance, soit de s'installer sur une des 
plages de la côte et de rayonner de la 
sur les autres localités de cette région si 
variée et si intéressante, la Compagnie 
d'Orléans, délivre chaque année, du 
Jeudi qui précède la fête des Rameaux, 
au 31 Octobre inclusivement, au départ 
de toute gare du réseau, des billets 
d'abonnement pour bains de mer et 
excursions sur les plages des Côtes Sud 
de Bretagne, dont les prix sont fixés 
ainsi qu'il suit : 

1° Au départ de toute gare du réseau 
située à 500 kilomètres au plus de Save-
nay, 100 fr. en lre classe, et 75 fr. en 2° 
classe. 

' 2° Au départ de toute gare du réseau 
située à plus de 500 kilomètres de Sa-
vénay, les prix ci-dessus augmentés par 
chaque kilomètre de distance en plus 
de 500 kilomètres de 0 fr. 1344 en lre 

classe, et 0 fr. 09072 en 2e classe. 

nillcts. — Les billets d'abonnement 
pour bains de mer et excursions aux 
plages des Côtes Sud de Bretagne se 
composent de trois coupons donnant 
droit : 

Le 1er, à un voyage aller, avec arrêts 
facultatifs aux gares intermédiaires 
entre le point de départ et l'une quel-
conque des gares de la ligne du Croisic 
et de Guérande à Châteaulln et des 
lignes d'embranchement vers la mer 
(Quiberon, Concarneau, Pont-l'Abbé, 
Douarnenez); 

Le 2e à la libre circulation sur cette 
ligne et ses embranchements vers la 
mer, avec arrêts facultatifs à toutes les 
gares ; 

Le 3e, à un voyage retour, avec arrêts 
facultatifs aux gares intermédiaires, 
entre l'une quelconque des mêmes gares 
et le point de départ primitif. 

Validité. — La durée de validité des 
billets d'abonnement pour bains de mer 
et excursions aux plages des Côtes Sud 
de Bretagne est de 33 jours; cette durée 
peut être prolongée une ou deux rois 
d'un mois, moyennant le paiement pour 
chacune de ces périodes d'un supplément 
égal à ^5 0/0 du prix initial, sans que la 
validité puisse, en aucun cas, dépasser 
le 15 Novembre. 

La demande pour billets d'abonnement 
doit être accompagnée d'un portrait 
photographié d'environ 0,04X0,03 sur 
épreuve non collée. Ce portrait sera 
collé par les soins de la. Compagnie 
sur le billet d'abonnement. 

ou Cerbère-Port-Bou) soit par l'un de ces 
points à l'aller et par l'autre au retour. 

La demande de ces billets doit être faite 
10 jours au moins à l'avance. 

Voyages en Espagne 

La Compagnie d'Orléans délivre déjà 
dans toutes ses Gares, Stations et Bureaux 
de ville de Paris, conjointement avec des 
carnets de parcours à itinéraire facultatif 
français, des billets demi-circulaires espa-
gnols à itinéraire fixe, comportant ILn-
daye-Irun comme point d'entrée en Espagne 
et Cerbère Port-Bou comme point de sortie 
ou inversement. 

A dater du 15 Avril 1907, cette Compa-
gnie délivrera également conjointement 
avij; les carnets de parcours français pré-
cités, des billets circulaires individuels 
espagnols à itinéraire tracé au gré du 
voyageur du tarif X u° 5 ; la sortie et la 
rentrée en France pourront avoir lieu soit 
par le même point frontière (Hendaye-Iruu 

En Tour aine, aux Châteaux des 
bords de la Loire et aux Stations 
balnéaires de la ligne de Saint-
Nazaire au Croisic et à Guérande ' 
1er itinéraire : V-msm 86 fr. — 2e 

classe 63 fr". — Dorée 30 jours, avec 
faculté de prolongation. 

Paris — Orléans Blois — Àm-
boise — Tours — Chenooceaux et re-
tour a Tours — Loches et retour à 
Tours — Langeais —Saumor — Angers 
— Nantes — Saint-Nazaire — Le Croi-
sic — Goérande el retour à Paris, vià 
Bloisou Voûdôme, ou via Angers et Char-
tres, sans arrêt sur le réseaa de l'0ues<. 

2e itinéraire : ire classe 54 fr. — 2e 

-lasse 41 fr. — Durée 15 jours. 

Paris — Orléans — Blois — Am 
boise —- Tours — Chenonceaux et re-
tour 3 Tours — Loches et retour à Tours 
— Langeais et retour à Paris, viâ Biais 
go Vendôme. 

La durée de validité du premier de 
ces itinéraires peut-être prolongée d'u-
ne, deux ou trois périodes successives 
de 10 jours, moyennant paiement, 
pour chaque période, d'un supplément 
égal à 10 pour 100 du prix du billet. 

Des billets pour parcours supplé 
mentaires sont délivres de toute sta-
tion du réseau pour une autre station du 
réseau située sur l'itinéraire des billets 
d'excursion ou inversement. 

Ces bihets sont délivrés toute l'année s 
Paris anx gares d'Orléans (quai d'Orsay, 
Pont Saint-Michel et Aosi-erliiz), aux bu 
reaux succursales de la Compagnie séance 
tenante et à toutes les autres gares et 
s'.atious do réseau d'Orléans pourvu que 
la demande en sou faite au moins trois 
loors à l'avance. 

La Compagnie d'Orléans a organisé 
dan- le grand hall de la gare de Paris 
Qusi-d'Ôraay une exposition pérnaa 

-mente d'environ 1 600 vues artistiques 
(peintures, easx-fortes, lithographies 

photographies), représentant les sites, 
monuments et viHes, des régions des-
servies par son réseau. 

Grande Pharmacie 
DE LA 

BOULEVARD QAMBETTA 

EN FACE LE THÉÂTRE 

CAHORS 

LÂ MIEUX APPROVISIONNEE 
DE LA RÉGION 

PRIX LES PLUS RÉDUITS 

PHÀRMAŒ SPÉCIALE 
pour la préparation des ordonnances 

]Ylédican)ei)tY de prGiïjieF èfi\% 
Fournisseurs: POULENC, DAUSSE, 

KNORR, BAYER, etc. 

DIRECTEUR : 

Paul' QARHAL 
"Pharmacien de f" classe. 

Diplômé de l'Ecole supérieure de Pharmacie 
de Paris. - Ancien pharmacien 

adjoint de l'Assistance publique de Paris. -
Ancien Chef du Laboratoire d'analyses 

de la Pharmacie Commerciale de France, 
rue Brouot, Paris. 

 ,0' .; 
HUILE de FOIE de MORUE de NORWÈGE 

Vins de QUINQUINA, KOLA, COCA titrés 
Objets de PANSEMENTS & d'HYGIÈNE 

BANDAGES - BAS A VARICES 

DOUCHES D'ESMARCK, etc., etc. 

Remises importantes à tous leS 
fonctionnaires. 

R ELIGIEUSE, donne secret p' 
guérir enfants urinant au lit. 

Ecr. Bïaieon Mu rot. à Nmntas. 

Le propriétaire gérant : À. COUESLANT 

LLE JARDI 
PARIS PARIS 

La PLUS GRANDE MAISON 09 V£T£M£0TS 
DU MONDE ENTIER 

VETE 
pour B0M2SBS, DAMES et 

TOUT ce qui concerne la TOILETTB 
de l'Homme et de l'Enfant 

M fnmte IN CATALOGUE S ILLUSTRÉS ÉCHAHWLI.WU m éMfc. 

Expéditions France do port à partir Ao 8S F»— 

SEULES SUCCURSALES: LWH.ttiltaULLi. SO»0f4M,IM«rH, JJfMM.fiMrft.UtU. 

Cette j eune personne a des points 
de côté; elle va se coucher, empor-
tant un paquet de THERMOGÈNE 
qu'elle appliquera sur son mal ; 
demain, fl ne restera plus de ses 
douleurs que le souvenir 

La OUATE THERMOGÈNE 
est le topique souverain contre les 
Êthtunea, Mnttae fie Gorge, 
Kèvfwlffies, I* oint a fie colé, 
àjwwtùfigo», Torticolis et to

u
. 

tes le? Douleurs ithtttnntia-
■ tnaîes. 

Ces affections sont généralement 
traitée^ par de vieux remèdes, tels 
que la teinture d'iode, les thapsias, 
les emplâtres, les vésicatoires, qui, 
étant très corrosifs., laissent après 
leur application des.traces souvent 
ineffaçable- Le THERMOGÈNE 
n'a pas ces conséquence désagréa-
bles ; il est propre, facile, et ne 
laissé aucune trace ; c'est, donc le 
seul remède externe qui puisse 
être recommandé sans crainte aux 
jeunes filles et aux jeunes femmes 
soucieuses do conserver l'intégrité 
de leurs charmes. 

La Boîte avec notice, 1,50 dans 
toutes Pharmacies. 

L M AU RY 
Chirurgien-Dentiste de la Faculté de Médeclnt 

4e Paris 
Lauréat de l'Keeîe Dentaire de France 

gnetesieav «le BAKER 
75, Boulevard Gambetta 

Maison Bouyssou, (de 9 à 5 heures) 

Travail parfait 
et entièrement garanti 

CHIRURGIEN-DENTISTE 

DE LA FACULTÉ 0E MÉDECINE ET DI 

L'ÉCOLE DENTAIRE DE PARIS 

DENTISTE DU LYCÉE GAMBETTA 

ET DE 

L'ÉCOLE NORMALE 

D'INSTITUTEURS 

Consultations tous les jours de 9h. à 5 h. 
69, BOULEVARD GAMBETTA 

EN FACE LE CAFÉ TIVOLI 

M, Wilcken n'a pas d'OPSRATEOSS 

IL GARANTIT SON TRAVAIL 

ATTENDU QUE TOUT EST FAIT PAR 
LUI-MEME 

ÉTUDE 
V*.' i «ri» TAM'^T^SHDOI I! 

Ie Camille AUTEFAGE 
Licencié en droit 

AVOUÉ A CAHORS 
10, COURS DE LA CHARTREUSE, 10 

Successeur de Me LACAZE 
(Ancienne étude DELBSEIL) 

SAISIE IMMOBILIÈRE 
AU PLUS OFFRANT 

ET DERNIER ENCHÉRISSEUR 

EN UN SEUL LOT 
De divers immeubles sis sur les 

communes de SAINTE-CROIX 
et de MONTCUQ, canton de 
Montcuq (Lot). 

U adjudication aura lieu le Mardi 
vingt-huit mai mil neuf cent 
sept à une heure et demie de 
l'après-midi et suivantes, à 
l'audience des criées du Tri-
bunal civil de Cahors, au 
palais de Justice de la- dite 
ville. 

Qn fait savoir à qui il appartien-
dra, qu'en vertu de là grosse dû-
ment en forme exécutoire d'un 
acte d'obligation retenu par Maî-
tre JULHIA notaire à Montcuq, le 
trois Juin mil neuf cent deux, en-
registré. 

Et par suite d'un procès-verbal 
de saisie immobilière du ministère 
de Maître LUC, huissier à Mont-
euq, en date du premier mars mil 
neuf cent sept, enregistré, dénon-

cé, et transcrit avec les exploits de 
dénonciation au bureau des hypo-
thèques de Cahors' le onze mars 
1907, volume 181 numéros 14, 15 
et 16. 

Et encore en exécution d'un ju-
gement rendu par le Tribunal civil 

de Cahors le vingt-trois avril 
1907 ; lequel donnant acte à Maî-
tre Camille AUTEFAGE des lec-
tures et publication du dit cahier 
des charges a fixé la vente au 
mardi vingt-huit mai mil neuf cent 
sept-. 

En conséquence et aux requête, 
poursuiteset diligencesdeMad me 
Adèle CAILHAU, sans profession, 
veuve de Monsieur Bernard DEL-
ZON, demeurant à Montcuq ; 

Ayant Maître Camille AUTEFA-
GE pour avoué constitué, près le 
tribunal civil de Cahors. 

En présence ou eux dûment ap-
pelés de : 

1° M. Alfred ARNAUDET pro-
priétaire domicilié au lieu du 
Pech del Cayré, commune de Sain-
te-Croix; in. ;' -y iirjr 

2° Madame Eugénie BERAGNET 
épouse judiciairement séparée de 
corps d'avec le dit Arnaudet domi-
ciliéeactuellementàRoquecor, can-
ton de Montaigu (Tarn et Garon-
ne). 

Parties saisies n'ayant pas d'a-
voué constitué, il sera procédé le 
mu&'ili vingt-!iu3i mai mil neuf 
cent sept à une heure et demie du 
soir et heures suivantes, s'il y a 
lieu, à l'audience des criées du 
Tribunal civil de Cabors, au Pa-
lais de Justice de la dite ville, à la 
vente sur saisie immobilière au 
plus offrant et dernier enchreris 
seur, en un seul lot des divers 
immeubles dont la désignation 
suit : 

BIENS IMMEUBLES 
A VENDRE 

TELS QU'ILS SONT DÉCRITS AU PRO 
CÈs-VERBAL DE SAISIE IMMOBI-
LIÈRE. 

situés sur la commune de 
Sainte-Croix 

Article l'r. — Un pré situé au 
Heu dit Pech de Tendau et l'enclos 
formant le numéro 42 P section B 
10 du plan cadastral de ladite.com 
mune de Ste-Croix d'une conte. 

nance approximative de sept ares, 
soixante dix neuf centiares, pre-
mière classe, d'un revenu de neuf 
francs trente-cinq centimes. Ce 
pré confronte du nord et de l'est à 
chemin public, du sud à M. Can-
césetde l'ouest à M. Parriel, il 
est complètement entouré de murs. 

Art. 2. — Une vigne aujourd'hui 
friche située au dit lieu « Pech du 
Oayré » formant le numéro 1 de la 
section B. 5 du dit plan cadastral 
d'une contenance de trente-deux 
ares trente-cinq centiares 4e classe 
d'un revenu de trente-deux centia-
res. 

Art. 3. — Une terre labourable en 
friche au même lieu, formant le 
numéro 2 des mêmes section et 
plan de contenance de deux hecta-
res, un are vingt centiares, 2°, 3°, 
4e et 5e classes d'un revenu de tren-
te un francs, trente-un centimes. 

Art. 4. — Sol de grangeet pâtu-
re au même lieu formant le numéro 
3 des mêmes section et plan de 
contenance de deux ares cinquan-
te-cinq centiares, première classe 
d'un revenu de unfranecinquante-
trois centimes 

Art. 5. — Un jardin aujourd'hui 
friche, au même lieu formant le 
numéro 4 des mêmes section et 
plan d'une contenance de buit 
ares, trente-cinq centiares, deuxiè-
me classe d'un revenu de cinq 
francs un centime. 

Art. 6 — Une terre labourable 
au même lieu, formant le numéro 
13 des mêmes section et plan, d'u 
ne contenance de soixante-dix-sept 
ares quarante-cinq cemiares 3e et 
4° clause d'un revenu de neuf 
francs vingt-un centimes. 
«Art. 7. — Un bois au même 

lieu formant les numéro 14 des mê-
me» section et plan d'une conte-
nance de quatre ares cinquante 
centiares, p8 classe d'un revenu 
de soixante-douze centimes. 

Art. 8. — Une terre dont une 
partie était en vigne, le tout situé 
au même lieu formant le n° 15 des 
mêmes sections et plan d'une con 
tenante de quarante six ares cin-
quante centiares, 2e et 3e classes, 
d'un'revenu de cinq francs quatre 
vingt-douze centimes. 

Art. 9. — Une friche autrefoi-

jardin au même lieu formant le nu-
méro 16 des mêmes section et plan 
d'une contenance de trois ares, 
trente centiares, 2ma classe d'un 
revenu de un franc quatre vingt-
dix-huit centimes. 

Art 10. — Sol de maison gran-
ge et patus au même lieu formant 
le numéro 17 des mêmes section et 
plan, da contenance de trois ares 
vingt centiares, 1™ classe d'un 
revenu de un franc quatre-vingt-
douze centimes. 

Art. 11. — Un four au même 
lieu formant le numéro 18 des 
mêmes section et plan, de conte-
nance de un are trente centiares 
lre classe d'un revenu de soi-
xante-dix-huit centimes. 

Art. 12 — Sol de maison, éta-
ble et patus, au même lieu for-
mani le numéro 19 des mêmes 
section et plan, de contenance de 
un are cinquante centiares lre 

classe d'un revenu de quatre-
vingt-dix centimes. 

Art. 13. — Sol de maison et 
patus, au même lieu formant le 
numéro 20 des mêmes section et 
plan de contenance de un are 
quatre-vingt-dix centiares, 1 
classe, d'un revenu de un franc 
quatorze centimes. 

Art. 14. — Une terre laboura 
ble au lieu oit « Pech du Cayré et 
le Rat» formant panie du numé 
ro 21 des mêmes section et plan de 
contenance de quatre-vingt dix 
huit ares, quatre-vingt neuf cen 
tiares, troisième, quatrième et 
cinquième classes d'un revenu de 
douze francs cinq centimes. 

Art. 15 — Un bois, au même 
lieu formant le numéro 22 des 
mêmes section et plan, de con-
tenance de six ares quatre-vingt 
cinq centiares 3rae classe, d'un 
revenu de quarante-un centimes. 

Art. 16 — Unautrebois au même 
lieu formant le numéro 23 des 
mêmes section et plan, d'une con 
tenance de vingt-neuf ares quatre 
vingt quinze centiares lre et 2e 

classes, d'un revenu de trois francs 
quatre-vingt-neuf centimes. 

Art. 17. — Un autre bois, au 
même lieu, formant le numéro 24 
des mêmes section et plan, de 
contenance de douze ares cinq 

centiares 2° et 4e classe, d'un 
revenu de soixante-treize centi-
mes. 

Art. 18. — Une vigne aujour-
d'hui en friche formant le numéro 
25 des mêmes section et plan, de 
contenance de vingt-deux ares, 
vingt cinq centiares, 3e classe 
d'un revenu de un franc trente-
cinq centimes. 

Art. 19. — Une friche autrefois 
vigne, au même lieu formant le 
numéro 26 des mêmes section et 
plan, de contenance de dix huit 
ares quarante centiares, 3e et 4e 

classes, d'un revenu de soixante-
trois centimes 

Art. 20. —Une maisonau lieu dit 
« Pech du Cayré » formant les 
numéros 19 et 20 des mêmes sec-
tion et plan. 6e classe, d'un reve-
nu de vingt-deux francs cinquante 
centimes. Cette maison qui est 
construite en pierre et couverte 
eu tuiles est éclairée par une croisée 
se trouvant du côté est et deux 
petites à 1 ouest avec sa porte 
d'entrée à l'est et une autre porte 
servant pour pénétrer dans la cave 
du côté nord ; du côte sud se 
trouve une autre porte donnant 
a^cèsrdans une stable Attenant 
cette maison du côté sud se trouve 
un four également couvert en tui-
les et à irente mètres environ se 
trouve une grange, construite en 
oierre et couverte en tuiles dans 
laquelle on pénètre au moyen de 
deux portes-cochêres exposées au 
nord. 

Tous les immeubles sus-désignés 
sont attenants et confrontent du 
nord à chemin public de Ste-Croix 
à St-Cernin, de l'ouest à Mabou 
lès et à Pagès, du sud à Bernadou 
et à Muret et de l'est à chemin pu 
blic 

Tous les immeubles ci-dessus 
désignés, sont portés a la matrice 
cadastrale de Ste-Croix sur la tête 
de ARNAUDET, Jean, maçon à 
Pech du Cayré. 

Métis 
situés sur la commune de 

Montcuq 

Article 1er. — Un article en na-

ture de bois et friche situé au lieu 
dit Figeac et la Plaine formant les 
numéros 23, 24 et 25, section I, 11 
du plan cadastral de la dite com-
mune de Montcuq, d'une conte-
nance approximative de cinquante-
deux ares, cinq centiares, 2°, 3" et 
4° classes, d'un revenu de trois 
francs vingt-deux centimes. Cet 
article confronte de trois côtés avec 
immeubles de M. de Roaldès et du 
quatrième côté avec le chemin 
public séparant la commune de 
Montcuq et celle de Ste-Croix. 

Art. 2 — Un article en nature 
de bois situé au même lieu formant 
les numéros 31 et 32, mêmes sec-
tion et plan, de contenance de 
quarante-trois ares, trente-cinq 
centiares, 2° et 3" classes, d'un 
revenu de trois francs trente-cinq 
centimes, confrontant avec MM. 
Lacombe, de Roaldès et le dit che-
min public. 

Art. 3. — Une terre labourable 
en friche sur laquelle était autre-
fois une vigne, située au même 
lieu formant les numéros 35 et 36 
des mêmes section et plan, de con-
tenance de un hectare quarante-
cinq ares soixante-quinze centia-
res, 4e et 5e classes, d'un revenu de 
cinq francs quatre-vingt-dix cen-
times, confrontant de deux côtés 
avec M. de Roaldès et des deux au-
tres côtés au dit chemin public. 

Art. 4 — Friche et bois au lieu 
dit « Le bois grand » formant les 
numéros 14, 16 et 20 du dit plan 
cadastral, de contenance de un 
hectare trois ares quarante centia-
res, 2e, 3e et 5e classes, d'un revenu 
de huit francs cinquante-huit cen-
times, confrontant du nord à Can-
cés, du levant à Muret, du couchant 
à Miquel et Bernadou et du midi à 
M. de Roaldès. 

I^otissement 
ET 

MISE A PRIX 
Tous les immeubles ci-dessus dé-

crits et désignés seront mis en ven-
te en un seul lot sur la mise a prix 

de cinq cents francs, 
ci 500 fr. 

PAIEMENT DES FRAIS 
Tous les frais faits au jour de 

la vente viendront en diminution 
du prix d'adjudication et seront 
payés par l'adjudicataire dans les 
dix jours de l'adjudication. 

Cette vente aura lieu, en outre, 
aux clauses, charges et conditions 
insérées au cahier des charges fait 
et rédigé par M« Camille AUTEFA-
GE, avoué poursuivant la vente et 
déposé par lui au greffe du Tribu-
nal civil de ahors, où toute per-
sonne peut en prendre connais-
sance. 

' NOTA. — Il est, en outre, dé-
claré à toutes personnes du chef 
desquelles il pourrait être pris iûs" 
cription pour cause d'hypothèque3 

légales qu'elles devront les requé-
rir avant la transcription du juge-
ment d'adj udication, sous peine de 
déchéance. 

Pour extrait conforme, 
Cahors, le vingt-sept avril mil 

neuf cent sept. 

L'avoué poursuivant, 

Signé : C. AUTEFAGE. 
Enregistré à Cahors, le 

avril mil neuf cent sept, folio ' 
case . Reçu un franc quatre-vingc' 
huit centimes, décimes compris' 

Le Receveur. 
Signé : Ch. D'ALGAY-

Pour tons renseigne»»»** 
s'adresser à M8 Camille A " 
TEFAGE, avoué Pour*?^

t Tant, qui, comme tous » 
autresavoues occupantPr 

le tribunal civil de C»»»0^ 
pourra être chargé d'C" 
chérir. 

aannnunnnnnnannnnnnnnnnnnD 

CWPfâfié véritable par le gérant soussigné, 
Cahore* te 19(#, Vu pour la légalisation delà signature ci-oontra, 


